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Annexe 1a : Dispositifs nationaux de gestion de la préparation à la REDD+  

Annexe 1a-1 – Décret 2012-1049 du 24 octobre 2012  
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I. COMPOSANTE 1 : ORGANISATION ET CONSULTATIONS  

  

 I.1. Annexe 1b : Partage de l’information et dialogue initial avec les groupes clef des parties 

prenantes  

I.1b-1. Atelier National de lancement du Processus 

I.1. TERMES DE REFERENCE        

REPUBLIQUE DE COTE D’IVOIRE    

      Union – Discipline – Travail  

                            -------------  

  MINISTERE DE L’ENVIRONNEMENT   

DEVELOPPEMENT DURABLE     ET DU 

  

ATELIER NATIONAL DE LANCEMENT ET DE RENFORCEMENT DE CAPACITE DU MECANISME 

INTERNATIONAL REDD+ EN COTE D’IVOIRE  

ENSEA Abidjan Cocody : 08 et 09 septembre 2011  

CONTEXTE  

De	16	millions	d’hectares	au	début	des	indépendances,	la	forêt	ivoirienne	est	passée	à	environ	deux	millions	d’hectares	
de	 forêt	 dense	 humide.	 La	 réduction	 de	 la	 forêt	 ivoirienne	 a	 occasionné	 de	 nombreuses	 conséquences	 tant	
environnementales	que	socio-économiques	pour	notre	pays.	Au	niveau	environnemental	par	exemple,	nous	notons	la	
dégradation	de	la	biodiversité,	la	perturbation	des	saisons	marquée	par	le	retard	et	l’absence	par	endroit	des	pluies,	
l’allongement	 des	 saisons	 sèches,	 la	 disparition	 de	 certaines	 formations	 végétales,	 et	 les	 inondations	 dans	 la	 ville	
d’Abidjan,	etc.	  

Au	niveau	mondial,	la	déforestation	et	la	dégradation	des	forêts	tropicales	contribuent	à	hauteur	de	20%	aux	causes	du	
réchauffement	climatique.	C’est	de	ce	constat	qu’est	né	la	REDD+	(Réduction	des	Emissions	des	Gaz	à	Effets	de	Serre		
(GES)	dues	à	la	déforestation	et	à	la	dégradation	des	forêts)	en	2005	à	Bali.	La	REDD+	est	un	dispositif	de	pointe	en	
matière	 de	 gestion	 de	 l’environnement	 et	 de	 développement	 durable.	 Son	 objectif	 est	 de	 faire	 pencher	 la	 balance	
économique	 en	 faveur	 de	 la	gestion	durable	des	 forêts	et	de	 l’environnement	afin	 que	 toute	 la	gamme	des	 biens	et	
services	 d’ordre	 économique,	 écologique	 et	 social	 bénéficie	 aux	 pays,	 aux	 communautés,	 à	 la	 biodiversité	 et	 aux	
utilisateurs	de	la	forêt,	tout	en	contribuant	à	réduire	de	façon	significative	les	émissions	de	gaz	à	effet	de	serre.	 

Tendre	 vers	 un	 développement	 durable,	 pour	 contribuer	 à	 la	 lutte	 contre	 la	 pauvreté,	 étant	 un	 objectif	 majeur	 du	
document	national	de	stratégie	de	réduction	de	la	pauvreté	(DSRP),	la		REDD+	offre	des	opportunités	crédibles	pour	
structurer	et	dynamiser	le	développement	durable	en	Côte	d’Ivoire.	C’est	une	opportunité	pour	notre	pays	de	capter	et	
d’absorber	 des	 financements	 pour	 la	 restauration	 et	 la	 gestion	 durable	 de	 son	 couvert	 forestier	 et	 de	 son	
environnement.	 

La	REDD+	qui	s’inscrit	dans	le	principe	de	paiement	pour	service	environnementaux	sera	une	aubaine	pour	la	Côte	

d’ivoire.	Car	malgré	l’état	de	dégradation	très	avancé	de	son	couvert	forestier,	le	pays	dispose	encore	d’un	potentiel	

forestier	 protégé	 non	 négligeable	 avec	 un	 potentiel	 très	 élevé	 en	 biodiversité.	 La	 Côte	 d’Ivoire	 fourni	 des	 efforts	

importants	pour	la	gestion	de	son	 

patrimoine	forestier	protégé	(forêts	classées,	parcs	nationaux	et	réserves),	elle	mérite	donc	d’être	financièrement	
récompensée	pour	ses	efforts	de	gestion	durable	et	de	conservation.		 
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Rappelons	 que	 la Côte d’Ivoire,	 après	 plusieurs	 négociations,	 a	 été	 sélectionnée	 comme	 pays partenaire de 
l’ONU-REDD	depuis	juin	2011.	Elle	bénéficiera	donc	à	ce	titre	d’un	appui	pour	son	programme	national	REDD+	
pour	la	période	2011-2015.	 

L’atelier	de	lancement	officiel	des	activités	REDD+	en	Côte	d'Ivoire,	organisé	par	le	Ministère	de	l’Environnement	
et	du	Développement	Durable	(avec	l’appui	financier	du	PNUD	Abidjan),	permettra	d’informer	et	de	fédérer	toutes	
les	parties	prenantes	au	niveau	national	avec	un	renforcement	de	capacité	à	l’appui.	 

OBJECTIFS DE L’ATELIER  

L’atelier	 vise	 à	 lancer	 le	 processus	 REDD+	 au	 niveau	 national	 et	 surtout	 à	 renforcer	 les	 capacités	 des	 parties	
prenantes.	Informer	et	former	les	différents	agents	de	l’administration	publique,	de	la	société	civile,	des	ONG,	du	
secteur	de	la	recherche,	du	secteur	privé	et	des	populations	locales.	Créer	une	plate-forme	d'échange	et	de	travail	
au	niveau	national	qui	va	regrouper	le	gouvernement,	la	société	civile,	les	ONG,	les	représentants	des	populations	
locales,	la	recherche	scientifiques.		 

De	manière	spécifique,	ces	objectifs	peuvent	être	définis	comme	suit	:	 

 Faire	une	diffusion	du	processus	REDD+	au	niveau	national	à	toutes	les	parties	prenantes;	 

 Fédérer	 les	 parties	 prenantes	 au	 processus	 REDD+	 pour	 une	 participation	 effective	 de	 tous,	 en	
insistant	sur	la	participation	des	communautés	locales	et	de	la	société	civile;	 

 Coordonner	l’ensemble	des	activités	à	venir	avec	les	partenaires	nationaux	au	développement. 

RESULTATS ATTENDUS   

- Une	diffusion	du	processus	REDD+	aux	principaux	acteurs	nationaux	est	faite	;	 

- Les	principales	parties	 prenantes	à	 la	REDD+	au	niveau	national	sont	 identifiées	 et	associées	au	processus	
REDD+	;	 

- Les	différents	partenaires	au	développement	sont	sensibilisés	et	associés	au	processus	REDD+	;	 

- Une	planification	des	activités	REDD+	pour	le	2ème	semestre	2011	est	faite	avec	les	partenaires	nationaux	au	
développement	;	 

- Une	coordination	au	niveau	national	entre	les	partenaires	au	développement	est	mise	en	place	pour	le	suivi	
des	activités	REDD+	;	 

- Des	partenaires	du	secteur	privé	sont	encouragés	à	participer	au	processus	REDD+;	 

- La	mise	à	disposition	de	toutes	les	parties	prenantes,	de	documents	et	d’éléments	essentiels		de	compréhension	
du	processus	REDD+;	 

  

METHODOLOGIE  

Cet	atelier	se	déroulera	sur	2	jours.	Les	sessions	du	matin	auront	lieu	de	09h	à	12h	30	et	de	14h	à	16h	30.	Les	
présentations	de	film	et	de	diapos	sur	la	REDD+	se	feront	en	plénières,	suivie	d’échanges	et	de	discussions.	Des	
documents	de	formation	sur	la	REDD+	et	les	changements	climatiques,	dans	des	termes	accessibles	à	tous,	seront	
distribués	pour	permettre	à	toutes	les	couches	sociales	de	s’informer	et	de	se	former.	 
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I.2. COMPTE RENDU  

Les	08	et	09	septembre	2011,	s’est	 tenu	à	 l’Ecole	Nationale	des	Statistiques	 et	 	de	 l’Economie	Appliquée	(ENSEA),	

l’atelier	national	de	lancement	et	de	renforcement	de	capacités	sur	le	mécanisme	international	sur	la	Réduction	des	

Emissions	des	gaz	à	effet	de	serre	liées	à	la	Déforestation	et	à	la	Dégradation	des	forêts(REED+)	en	Côte	d’Ivoire.	Atelier	

financé	par	le	PNUD	Côte	d’Ivoire,	avec	la	participation	des	experts	de	la	FAO.		 

Placé	sous	la	présidence	du	Ministre	de	l’Environnement	et	du	Développement	Durable,	représenté	par	son	Directeur	

de	Cabinet,	cet	atelier	s’est	déroulé	en	trois	phases	principales	:		 

			¤	Cérémonie	d’ouverture	;	 

			¤	Présentations	;	 

			¤	Cérémonie	de	clôture.		 

Cérémonie d’ouverture   

Elle	a	enregistré	quatre	allocutions	:	Ouvrant	la	série	des	allocutions,	le	Capitaine	YAO	Marcel,	Point	Focal	National	

REDD+,	a	fait	ressortir	l’importance	de	cet	atelier	pour	la	Côte	d’ivoire	qui,	à	l’instar	de	tous	les	pays,	subit	les	aléas	

climatiques.	Le	processus	REDD+,	se	présente	donc	comme	une	solution	dans	le	cadre	de	la	lutte	contre	la	pauvreté	

tout	en	contribuant	aux	efforts	mondiaux	de	réduction	des	gaz	à	effet	de	serre.		 

A	la	suite	du	Point	Focal,	le	Directeur	Pays	Adjoint	du	Programme	des	Nations	Unies	pour	le	Développement	(PNUD),	

M.OLIVIER	 Ranaivon	 drambol	 a	 	 souligné	 la	 bonne	 collaboration	 entre	 son	 institution	 et	 le	 Ministère	 de	

l’Environnement	et	du	Développement	Durable.	En	outre,	il	a	exprimé	sa	gratitude	à	l’endroit	des	organisateurs	de	cet	

atelier	qui	marque	le		démarrage	effectif	des	travaux	du	mécanisme	REDD+	en	Côte	d’Ivoire.		 

Madame	Marie	Noëlle	KOYARA,	Représentante	Résidente	de	la	FAO,	a	quant	à	elle,	remercié	le	Gouvernement	de	la	

République	 de	 Côte	 d’Ivoire	 pour	 son	 soutien	 à	 la	 mission	 de	 la	 FAO,	 et	 plus	 particulièrement,	 le	 Ministère	 de	

l’Environnement	 et	 du	 Développement	 Durable	 pour	 l’organisation	 de	 cet	 atelier.	 Cet	 atelier	 permettra	 à	 la	 Côte	

d’ivoire	 de	 se	 doter	 de	 systèmes	 et	 de	 capacités	 nécessaires	 à	 l’élaboration	 et	 à	 la	 mise	 en	 œuvre	 du	 mécanisme	

opérationnel	 et	 durable	 pour	 la	 Réduction	 des	 Emissions	 des	 gaz	 à	 effet	 de	 serre	 dues	 à	 la	 Déforestation	 et	 à	 la	

Dégradation	des	forêts	(REDD+).	 

Prenant	à	son	tour	la	parole,	le Professeur Guillaume Yao LOUKOU,	Directeur	de	Cabinet,	représentant	Monsieur	le	

Ministre	 de	 l’Environnement	 et	 du	 Développement	 Durable,	 Dr Rémi ALLAH-KOUADIO,	 a	 d’abord	 exprimé	 sa	

gratitude	à	Monsieur	le	Ministre	pour	l’avoir	désigné	à	présider	la	cérémonie	d’ouverture	à	cet	important	atelier.	Il	a	

ensuite	exprimé	le	vœu	du	Ministre	de	voir	aboutir	les	travaux	de	cette	importante	rencontre.		 

	Abondant	 dans	 le	 même	 sens	 que	 son	 prédécesseur,	 il	 a	 manifesté	 son	 intérêt	 à	 l’application	 de	 la	 REDD+,	 qui	

permettra	à	la	Côte	d’Ivoire	de	bénéficier	de	substantielles	compensations	financières	provenant	du	marché	carbone	

qui	seront	mises	à	la	disposition	de	l’Etat	pour	l’aider	dans	ses	efforts	de	gestion	durable,	de	conservation	des	forêts	

et	de	la	biodiversité.		 
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Il	a	enfin	déclaré	ouvert	l’atelier.																									 
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Les	allocutions	ont	été	suivies	par	la	présentation	d’un	film	réalisé	par	la	FAO	sur	les	forêts	et	le	réchauffement	

climatique	afin	de	mieux	appréhender	les	impacts	du	changement	climatique	sur	les	forêts.	 

Présentations 	 

La	présentation	des	différentes	communications	a	été	présidée	par	l’Inspecteur	Général	de	l’Environnement		

M.	ZABI	Guillaume,	et	comme	rapporteur	Monsieur	Raoul	KOUAME.		 

Ces	présentations	ont	été	faites	en	trois	séries	:		 

a- Première série de présentations 	 

Cette	première	série	de	présentation	a	été	animé	par	Mme		Emma	N’gouan		ANOH	et	Capitaine	YAO	Marcel.		 

- Ainsi	Madame	Emma	N’gouan	ANOH	du	PNUD,	a-t-elle	fait	«	la	présentation	générale	du	mécanisme	

REDD+	»	;		 

- Capitaine	 YAO	 Marcel,	 Coordonnateur	 National	 REDD+	 a	 traité	 de	 «	 l’évolution	 des	 négociations	

internationales	sur	les	changements	climatiques	et	la	REDD+	»	;	b- Deuxième série de présentations   

Animée	par	M.	Fernando	Salinas,	Dr	KONE	Inza	et	M.	Gilbert	KOUAKOU,	elles	ont	porté	respectivement	sur		

«les	 forêts	 et	 les	 changements	 climatiques	 »,	 sur	 «REDD+,	 Biodiversité	 et	 Conservation	 »	 et	 sur « la	

présentation	d’un	exemple	de	projet	pilote	REDD+	».	 

c-	 Troisième	 série	 de	 présentations	 Au	 cours	 de	 la	 troisième	 série	 de	 présentation,	 le	 Dr	 Jérémie	
MBAIRAMADJI,	Expert	de	la	FAO,	a	fait	une	présentation	portant	sur	«	le	Programme	ONU	REDD	et	la		mise	
en	place	d’un	système	MRV	».	Ensuite,		le	Capitaine	Cyrille	TIESSE	BI,	du	Ministère	des	Eaux	et	Forêts	et	de	
la	Coordination	REDD+,	a	animé	le	thème	relatif	au	«suivi	du	couvert	forestier	national	par	télédétection,	
perspectives	pour	la	REDD+	».	Enfin,	Mlle	Inès	AHOUE,	de	l’ONG	Jeune	Volontaire	pour	l’Environnement	a	
proposé	la	contribution	de	la	société	civile	dans	la	mise	en	œuvre	de	la	REDD+	en	Côte	d’Ivoire.		 

A	la	suite	de	toutes	les	présentations,	des	échanges	ont	eu	lieu	à	travers	des	questions	qui	ont	été	adressées	
aux	présentateurs	par	les	participants.	Des	réponses	données	à	toutes	ces	préoccupations,	nous	retenons	
ce	qui	suit.		 

Il	a	été	relevé	que	le	mécanisme	international	REED+	est	un	mécanisme	auquel	toutes	les	parties	prenantes	
sont	 gagnantes	 mais	 seul	 le	 pays	 est	 éligible	 en	 tant	 qu’entité.	 Il	 est	 donc	 important	 que	 toutes	 les	
communautés	 puissent	 s’impliquer	 pour	 permettre	 la	 mise	 en	 place	 d’un	 cadre	 organisationnel	 et	
institutionnel	 adéquat	 qui	 permet	 de	 répondre	 aux	 attentes	 du	 mécanisme	 REDD+	 et	 qui	 contribuera	 à	
l’atténuation	 globale	 des	 émissions	 des	 GES.	 Pour	 ce	 faire	 une	 étude	 diagnostique	 sera	 nécessaire	 pour	
identifier	les	zones	d’actions.		 

Aussi,	a-t-il	été	question	de	l’impact	des	changements	climatiques	sur	les	forêts	et	les	hommes	auquel	il	faut	
apporter	des	moyens	d’adaptation	et	d’atténuation.	En	effet	pour	ce	qui	est	de	l’atténuation,	la	solution	la	
plus	indiquée	est	la	réduction	des	concentrations	des	gaz	à	effet	de	serre.	Cette	réduction	peut	se	faire	par	
les	 forêts	 qui	 ont	 un	 grand	 potentiel	 d’absorption	 des	 émissions	 de	 carbone	 et	 peuvent	 produire	 du	
combustible	ligneux	qui	remplace	favorablement	les	combustibles	fossiles.		 

Par	 ailleurs,	 les	 participants	 ont	 été	 instruits	 sur	 les	 questions	 relatives	 au	 concept	 de	 MRV	 (Mesure,	
Rapportage,	Vérification).	Dans	le	cadre	de	la	REDD+,	ce	concept	est	d’autant	plus	important	qu’il	permet	
de	faire	un	bon	suivi	des	différentes	variations	de	notre	couvert	forestier.		 

Au	 regard	 de	 tous	 ces	 échanges,	 la	 mise	 en	 place	 du	 mécanisme	 REDD+	 s’avère	 nécessaire	 et	 cela	 doit	
impliquer	toutes	les	parties	prenantes.		 

Cérémonie de clôture 	 
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La	cérémonie	de	clôture	a	été	présidée	par	Mme	NASSERE	KABA,	Directeur	de	cabinet	Adjoint,	représentant	
le	ministre	Dr Rémi ALLAH-KOUADIO.		 

Prenant	le	premier	la	parole,	le	Point	Focal	REDD+	a	remercié	les	participants	et	les	partenaires	pour	leur	
implication	 dans	 la	 réussite	 de	 cet	 Atelier.	 Ensuite	 le	 compte	 rendu	 de	 l’atelier	 a	 été	 lu	 et	 adopté	 par	
acclamations.		 

A	leur	tour,	les	partenaires	(PNUD	et	FAO)	ont	remercié	le	Gouvernement	Ivoirien	pour	l’organisation	de	
cet	atelier	tout	en	exprimant	leur	volonté	d’apporter	un	appui	coordonné		à	la	mise	en	œuvre	du	mécanisme	
REDD+	en	Côte	d’Ivoire.			 

               Recommandations  	 

A	l’issue	des	travaux	et	des	échanges,	les	recommandations	suivantes	ont	été	faites	pour	une	réussite	de	la	
REDD+	en	Côte	d’Ivoire.	A	savoir	:		 

- la	Côte	d’Ivoire,	bien	démarrant	tardivement	la	mise	en	place	du	mécanisme	REDD+,	doit	donner	un	exemple	
de	réussite	du	mécanisme	REDD+	;	 

- les	partenaires	(FAO,	PNUD,	PNUE,	UE,	FEM)	ont	souhaité	qu’une	requête	de	financement	du	Ministre	leur	
soit	rapidement	adressée,	assortie	d’un	plan	de	travail	2011-2015	;		 

- les	 participants	 ont	 encouragé	 le	 Ministère	 de	 L’Environnement	 et	 du	 Développement	 Durable(MINEDD)	
pour	la	mise	en	place	d’une	Coordination	Nationale	avec	tous	les	ministères	techniques	concernés;		 

- une	 réflexion	 approfondie	 devra	 être	 menée	 en	 vue	 de	 l’implication	 effective	 des	 communautés	 dans	 le	
processus	REDD+	;		 

- toutes	les	activités	menées	dans	le	cadre	de	la	REDD+	devront	être	soutenues	par	la	recherche	scientifique	 
;		 

- la	société	civile	devra	être	encadrée	en	vue	de	sa	participation	pleine	et	effective	au	processus	REDD+;		 

- toutes	 les	 parties	 prenantes	 nationales	 au	 processus	 REDD+	 doivent	 s’approprier	 la	 mise	 en	 œuvre	 du	
mécanisme	REDD+.		 

	Après	lecture	de	ces	recommandations, Mme KABA Nasséré,	Directeur	de		 

Cabinet	Adjoint,	Représentant	Monsieur	le	Ministre	de	l’Environnement	et	du	Développement	Durable,	a	
remercié	tous	les	participants	et	exprimé	la	reconnaissance	du	Ministère	aux	partenaires	pour	leur	appui,	
avant	de	déclarer	clos	l’Atelier.		 

																																																																																																																		Fait	à	Abidjan	le	09/09/2011		 
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I.3. Liste des participants  

	 

N°	 Nom et Prénoms  Structures  Fonction  Téléphone  email  

1  DJE	Christian	Aurèle	 -	 Etudiant	 48	08	45	84	 krystaurel@yahoo.fr	 

2  KOUCOU	Kouadio	Michel	 AICF	 DAF	 07	83	37	51	 bendraklomo@yahoo.fr	 

3  Mme	GBO	Amin	 ANADER	 Chef	changement	climatique	 01	11	73	80	 gbodzamla@yahoo.fr	 

4  DAINGOY	J	Stephane	 ANDE	 Juriste	 07	11	44	73	 daingoystephane@hotmail.fr	 

5  Rachel	BOTI-DOUAYOUA	 ANDE	 Coordonnateur	AN-MDP	 01	03	28	95	 rbdouayoua@gmail.com	 

6  BAKAYOKO	Oumar	 BNETD	 Chef	projet	 01	80	10	57	 oubaku2003@yahoo.fr	 

7  BELLO	Adjadi	 BNETD	 Chargé	d'études	 07	65	52	51	 abello@bnetd.ci	 

8  KOUAKOU	N'guessan	Gilbert	 BTA	 Directeur	général	 30	64	74	47/07	66	79	74	 gilbert.kouakou@gmail.com	 

9  Dr	KOMENA	Kouadio	Boniface	 CIRES	 Enseignant	chercheur	 03	22	05	41	 boniface_komena@yahoo.com	 

10  KOFFI	Kouamekan	J.	M.	 CIRES	 Chercheur	 05	01	20	00	 elbiotic@yahoo.com	 

11  COULIBALY	Brahima	 CNRA	 Chef	programme	Forêts/ENV	03	63	79	80	 brahim_coulibaly@yahoo.fr	 

12  ANE	Sale	 CNTIG	 Chef	de	service	ENV	 02	57	97	47/05	08	70	61	 sab_ane@yahoo.fr	 

13  SERYAIS	Antoine	Tano	 CNTIG	 Chef	de	service	TAF	 22	48	30	11/08	00	23	35	 servtano@yahoo.fr	 

14  YAO	Ekra	Adolphe	 COFORCI	Maire	de	Prikro	Maire	 07	94	13	39	 ekraadolphe48@yahoo.fr	 

15  Ben	Maurel	OUATTARA	 Collectif	ECONERGY	 Sécretaire	général	 23	00	92	68	 benmaurel@gmail.com	 
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16  CAMARA	Ismaël	Tareck	 Collectif	ECONERGY	 Sécretaire	à	l'organisation	 07	50	50	61	 ismaeltareck@yahoo.fr	 

17  ANGOUA	Larrissa	 CSRS	 Chercheur	 47	31	40	84	 larrissa.angoua@csrs.ci	 

 

	 

N°	 Nom et Prénoms  Structures  Fonction   Téléphone  email  

18  KONE	Inza	 CSRS	 DGA	  03	48	88	85	 inza.kone@csrs.ci	 

19  AKEKO	Bertrand	Herve	 District	d'Abidjan	 S/Directeur	
l'Environnement	 

de	 03	32	35	65/20	22	84	69	 akhbert@yahoo.fr	 

20  POKOU	Emmanuel	 District	d'Abidjan	 Stagiaire	  01	25	12	72/07	44	03	27	 pokou-emmanuel@yahoo.fr	 

21  TIESSE	Bi	A	Cyrille	 DPIF	 Chef	service	  02	25	16	75	 bitiesse@gmail.com	 

22  Cne	BROU	Ané	 DPN-MINEDD	 CS	  07	48	18	30	 ane_brou@yahoo.fr	 

23  GNAGO	Ni	Guy	Charbel	 DRCF	-	MINEF	 Chargé	d'études	  01	98	37	08	 gncharbel@yahoo.fr	 

24  Le	BUSSY	Philippe	 DUE	 Chargé	de	programme	  20	31	83	50	 philippe.lebussy@cc.europe.eu	

25  N'DEHI	Magloire	 ESD-CI	 Président	  07	98	99	17	 ndehi.magloire@gmail.com	 

26  ZIEHI	Antoinette	 FAO	 Assistant	représentant	  	 	 

27  KADJA	Elogne	Ernst	 FAO	 IT	  	 	 

28  SALINAS	Fernando	 FAO	 Bureau	Afrique	de	l'Ouest	 	 	 

29  JEREMIE	Mbairamadji	 FAO	 FAO	Rome	 	 	 
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30  KOUAME	Kouakou	Norbert	 FEREADD	 Membre	 05	46	07	71/06	30	60	09	 faunenatura@yahoo.fr	 

31  LOUKOU	Koffi	Jules	 FEREADD	(ONG	ENV)	 P.C.A.	 05	46	07	71/03	12	33	95	 redeco@yahoo.fr	 

32  LEYAHI	Elie	Quecmonde	G.	 GBCC	 Consultant	 02	22	06	09	 leyahielie@yahoo.fr	 

33  N'GORAN	Cyriaque	 GEF/SGP	 Coordination	Nationale	 07	01	44	10	 gefsgp@aviso.ci	 

34  KOUADIO	Bouattenin	 GNT-CI	 Coordonnateur	Technique	 05	82	70	30	 kbouatt@yahoo.fr	 

 

	 

N°	 Nom et Prénoms  Structures  Fonction  Téléphone  email  

35  DJA	Manan	Lucien	 IGES/MINEDD	 Coordonnateur	 05	92	44	88	 luciendja@yahoo.fr	 

36  Olivier	LEVEDE	 Intelligent	d'Abidjan	 Journaliste	 47	23	65	52	 guedmull@yahoo.fr	 

37  ANZAN	Michael	Romeo	 JEC-CI	 Chargé	de	communication	 47	52	63	97/02	22	09	78	 romeoanzhan@yahoo.fr	 

38  KOUASSI	Julien	 MEF/DGE-DDFEXI	 Chef	de	service	 08	55	51	14	 kandouajulien@yahoo.fr	 

39  KARAMOKO	Megbe	 MEMDD	DGP/DP	 Statisticien	économiste	 07	72	74	59	 megbekaramoko@yahoo.fr	 

40  TANO	Komenan	Siaka	 MIE/DGAE	 Chargé	d'études	 05	87	85	21/08	92	29	45	 tanoks@yahoo.fr	 

41  Mme	ABE-Koffi	Thérèse	 MIE/DGAE/	DAEZU	 Directrice	 20	22	55	16	 katebkof@yahoo.fr	 

42  ASSONA	N'da	 MIE/DGEA	 S/Directeur	 07	15	56	88	 assonanda@yahoo.fr	 

43  ACHAYE	Victor	 MINAGRI	 Chargé	d'études	 09	75	37	68	 achayevictor@yahoo.fr	 

44  Mme	KABA	Nasseré	 MINEDD	 Direct	de	Cab	Adjoint	 	 	 
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45  Guillaume	ZABI	 MINEDD	 IGE	 	 	 

46  Armand	KOIDIANE	 MINEDD	 S/D	des	études	 20	21	05	98	 koidiane@yahoo.fr	 

47  KOUADIO	Kumassi	Philippe	 MINEDD	 Assistant	PF	CC	 07	92	43	34	 kumas_phil@yahoo.fr	 

48  KOUADIO	N'da	Siméon	 MINEDD	 Chef	Service	 07	25	92	87	 simndek1@yahoo.fr	 

49  KAMAN	Paul	 MINEDD	 DGE	 07	73	22	07	 kamanpaul@gmail.com	 

50  YAO	Marcel	 MINEDD	 Coordonnateur		National	
REDD+	 

07	79	15	04	 ensamarcel@yahoo.fr	 

51  KOUAME	Raoul	 MINEDD	 Assistant	REDD+	 07	98	28	23	 	 

 

	 

N°	 Nom et Prénoms  Structures  Fonction  Téléphone  email  

52  KUMASSI	Philippe	 MINEDD	 Assistant	REDD+	 	 	 

53  YAO	Serge	 MINEDD	 Assistant	REDD+	 08	18	25	87	 ysergeromuald@yahoo.fr	 

54  OUATTARA	Zana	Inzan	 MINEDD	 Stagiaire	REDD+	 08	65	24	86	 zanainzan@yahoo.fr	 

55  KASSIA	Melanie	 MINEDD	 Assistante	REDD+	 	 	 

56  GBAH	Estelle	 MINEDD	 Assistante	REDD+	 	 	 

57  YEO	Napari	 MINEDD/CNDD	 S/D	 58	48	16	79	 yeonapari@yahoo.fr	 

58  Pr	OCHOU	Abé	Delfin	 MINEDD/DGE	 DG	Environnement	 	 	 

59  N'goran	Konan	Guillaume	 MINEDD/DQE	 Chef	de	service	 07	74	64	60	 ngorankonan@yahoo.fr	 
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60  KOUADIO	Jean	 MINEDD/DQE	 Chef	de	service	 01	07	78	74	 kouadiokalou@yahoo.fr	 

61  Jeanne	Guehe	MOULOT	 MINEDD-MINEF	 CT/Cons.	Diplomatique	 	 	 

62  David	ATSE	 MINEED	 CT	 07	25	24	31	 atsedavid@yahoo.fr	 

63  AUGOU	Tchidje	Antoine	 MINEF	 Agent	DRCF	 02	32	02	69	 augoutch@hotmail.com	 

64  SYLLA	Cheick	Tidiane	 MINEF	 Chargé	d'études	 05	39	09	09	 schtidian@yahoo.fr	 

65  SEY	Blandine	 MINEF	 Chargé	d'études	 01	50	93	62	 sey_blandine@yahoo.fr	 

66  DIOMANDE	Fatoumata	Clarisse	 MINEF	 Chargé	de	communication	 40	34	88	86	 clarissedioma@yahoo.fr	 

67  SORO	Doplé	Claude	 MINEF	 -	 07	84	89	66	 dopleclaude@yahoo.fr	 

68  AGBARA	Yao	Eric	 MINEF/DEPE	 Chargé	d'études	 40	20	33	81	 erikagbara@yahoo.fr	 

69  ANOH	Ekue	Fernand	 MINEF/DFRC	 Chef	de	service	 01	38	74	64	 anohfernand@yahoo.fr	 

 

	 

N°	 Nom et Prénoms  Structures  Fonction  Téléphone  email  

70  ASSUI	Wa	K.	N.	Dawy	 MINEF/DGEF	 Chargé	d'études	 01	58	88	92	 dawycapi@yahoo.fr	 

71  ORIA	Ocho	Martin	 MINEF/DRCF	 Directeur	 08	66	37	36	 ochomart@yahoo.fr	 

72  KOUAME	Amani	D.	 MMPE	 Direction	F	 20	21	07	00	 denamani@yahoo.fr	 

73  KOUAME	Guéi	G.	F.	 MMPE/DGE	 Sous-Directeur	 40	70	04	57	 kouhieg@yahoo.fr	 

74  KOFFI	Koffi	Evariste	 MPTIC	 Sous-Directeur	 05	70	54	24	 akpolevariste@yahoo.fr	 
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75  BONGOUA	Yah	Nadège	 Nord	Sud	Quotidien	 Journaliste	 08	75	88	00	 natysr@hotmail.fr	 

76  KONE	Salimata	 OIPR	 Chargé	d'études	 40	01	52	76	 kosalikk@yahoo.fr	 

77  ALLAH	Kouadio	M.	 ONG	APEDI	 Président	 08	86	82	21	 kouadiogerme@yahoo.fr	 

78  KOUAKOU	NG	Evrard	 ONG	Croissance	Verte	 Président	Bureau	Exécutif	 07	56	43	90	 evrard_ka@yahoo.fr	 

79  MOHAMED	Zainab	 ONG	CV-CI	 Comptable	 08	37	54	32	 mohamed_ze05@yahoo.fr	 

80  SINGO	Michel	 ONG	GAYA	 Conseiller	du	président	 48	08	97	83	 r.communication@yahoo.fr	 

81  BROU	Assi	Jean	Claver	 ONG	GAYA	 Président	 02	22	52	31	 ckckgermain@yahoo.fr	 

82  Cne	SEKA	Seka	Germain	 ONG	GAYA	 Pdt	d'honneur	 07	76	44	25	 ckckgermain@yahoo.fr	 

83  BROU	Ange	Jocelyne	 ONG	GAYA	 Membre	 40	16	58	95	 tanojoyce@yahoo.fr	 

84  MANKPLIN	Norbert	 ONG	Jour	de	la	Terre	 Vice	président	 47	97	97	09	 ongjourdelaterre@yahoo.fr	 

85  BEDJE	Assemian	Nicaise	 ONG	JVE	 Juriste	 06	22	21	96	 nicaiselechene001@yahoo.fr	 

86  Jeanne	Ines	AHOUE	 ONG	JVE	 Prog	officier	 08	14	00	38	 inesahoue@yahoo.fr	 

87  BROU	Kouakou	 ONG	Lac	développement	 Directeur	 05	35	09	23	 lac_developpement@yahoo.fr	 

	 

N°	 Nom et Prénoms  Structures  Fonction  Téléphone  email  

88  EGNANKOU	Wadja	Mathieu	 ONG	SOS-FORÊTS	 Président	 07	76	92	02/01	44	63	81	 wadjaegnankou@hotmail.com	 

89  Jacques	ANDOH	Allé	 Ordre	des	Architectes	 IPP	 	 	 

90  COULIBALY	F.	Souleymane	 PFO/FEM	 Assistant	 06	05	98	11	 leynon_18@yahoo.fr	 
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91  Mme	KONE	B.	Alimata	 PFO/FEM	 Point	Focal	Opérationnel	 07	02	75	35	 alimat53@yahoo.fr	 

92  ANOH	N'guouan	Emma	 PNUD	 ARR/P	 	 	 

93  YACOUB	Issola	 PNUD	 Representant	ARR	 	 	 

94  Germaine	TOURE	 PROSAF	 Présidente	 07	84	36	21	 ongprosof@yahoo.fr	 

95  Tiémoko	DIARRASSOUBA	 Radio	CI	 Journaliste	 05	02	29	60	 tiemoko78@live.fr	 

96  Patricia	Omou	Ettia	 RTI	 Journaliste	 08	04	03	73	 -	 

97  KOUASSI	N'dri	Simplice	 Société	Civile	 Gestionnaire	communication	 08	93	12	13/05	43	23	91	 ksimplo@yahoo.fr	 

98  Mme	MIEZAN	Monique	 SODEFOR	 Chef	de	service	 02	25	64	41	 miezanamonique@yahoo.fr	 

99  J.	B.	Constant	YAPO	 SODEFOR	 Chef		 de		 service	
aménagement	 

40	34	90	94	 yapoconstant@yahoo.fr	 

100  KINDIA	Boni	Narcisse	 SODEXAM	 Chargé	d'études	 07	27	49	21	 kingbonik@yahoo.fr	 

101  AKA	Franck	 SPIB	 Assistant	 22	44	44	80/07	53	04	 spib@aviso.ci	 

102  Youssouf	DOUMBIA	 UFEMCI	 Directeur	exécutif	 05	35	43	45	 doumbi2@yahoo.fr	 

103  N'GUESSAN	Kouamé	Celestin	 UFEMCI	Apiculture	 Président	Apiculteur	 07	86	84	14	 -	 

104  ANGOI	Assouakon	 Union	du	fleuve	MANO	 Représentant	en	RCI	 20	33	60	56	 mrurci@yahoo.fr	 
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1B-2. ATELIERS REGIONAUX ET RENFORCEMENT DES CAPACITES NATIONALES   

1B-2.1. Atelier de sensibilisation et de formation des communautés locales sur les changements 

climatiques, l’importance des forêts et le mécanisme REDD+- Sikensi : 14-17 Février 2013  

1b-2.1.1. TERMES DE REFERENCE  

CONTEXTE ET JUSTICATION	 

S’inspirant	essentiellement	des	décisions	de	la	Conférence	des	Parties	(COP)	de	la	Convention	Cadre	des	
Nations	Unies	sur	les	Changements	Climatiques	(CCNUCC),	un	certain	nombre	d’institutions	multilatérales	
et	bilatérales	ont	mis	en	place	des	mécanismes	basés	sur	des	 fonds	pour	fournir	un	appui	 financier	et	
technique	afin	d’aider	les	pays	en	développement	membres	de	la	CCNUCC	et	signataires	du	Protocole	de	
Kyoto	dans	leurs	efforts	pour	la	préparation	à	la	mise	en	œuvre	du	mécanisme	de	la	REDD+.	 

Les	décisions	prises	lors	des	COP13	–	17	préconisent	un	certain	nombre	d’actions	invitant	et	encourageant	
toutes	les	parties	à	renforcer	et	à	soutenir	davantage	les	efforts	en	cours	pour	réduire	volontairement	les	
émissions	de	Gaz	à	Effet	de	Serre	(GES)	dues	à	la	déforestation	et	à	la	dégradation	des	forêts,	le	rôle	de	la	
conservation,	 de	 la	 gestion	 durable	 des	 forêts	 et	 de	 l’accroissement	 des	 stocks	 de	 carbone	 forestiers,	
notamment	à	travers	des	systèmes	de	Surveillance	et	de	Mesure	–	Notification	–	Vérification	(S	&	MNV).	 

Plusieurs	gouvernements	et	bailleurs	internationaux	se	sont	mobilisés	pour	fournir	un	appui	technique	et	
financier	 afin	 d’aider	 les	 pays	 en	 développement	 à	 l’instar	 de	 la	 Cote	 d’Ivoire	 à	 entamer	 une	 phase	 de	
préparation.	 

La	dégradation	du	couvert	forestier	ivoirien	constitué	de	forêts	classées,	de	parcs	nationaux,	de	réserves	et	
du	 domaine	 forestier	 rural,	 s'est	 particulièrement	 accentuée	 ces	 dernières	 années	 et	 ce,	 malgré	 les	
dispositions	prises	par	l’Etat	pour	y	remédier.	Par	ailleurs,	les	émissions	de	CO2	sont	en	augmentation	en	
Côte	d'Ivoire	du	fait	de	la	déforestation,	des	feux	de	brousse,	de	l’entrée	en	service	des	centrales	thermiques	
dans	les	années	1995	et	2000,	de	l’utilisation	accrue	de	fertilisants	agricoles	et	de	l’augmentation	du	parc	
automobile.	 

C’est	pour	contribuer	à	limiter	la	réduction	de	la	superficie	forestière	en	Côte	d’Ivoire	et	par	conséquent	le	
déclin	de	la	biodiversité	connexe	que	le	projet	du	Programme	de	Coopération	Technique	PCT		REDD+	est	
proposé.	 

Le	 mécanisme	 REDD+	 implique	 en	 général	 un	 nombre	 important	 d’acteurs	 au	 niveau	 national.	 Mais,	
actuellement,	la	plupart	des	parties	prenantes	potentielles	ne	sont	pas	encore	impliquées	directement	dans	
le	processus	de	la	REDD+,	principalement	à	cause	du	manque	de	connaissances	techniques.	Le	projet	entend	
combler	ce	déficit	pour	garantir	une	plus	large	implication	de	ces	acteurs	potentiels	au	processus.	 

C’est	dans	ce	contexte	et	en	prélude	à	une	action	visant	le	territoire	national	qu’une	mission	est	organisée	
dans	le	département	de	Sikensi.		 

OBJECTIF	 

L’objectif	 principal	 de	 cette	 étude	 est	 l’identification	 et	 sensibilisation	 des	 populations	 locales	 devant	
participer	au	projet	ainsi	que	le	recensement	des	forêts	sacrées	(zones	pilotes	du	PCT).	 

OBJECTIFS SPECIFIQUES  

Pour	atteindre	l’objectif	fixé,	nous	allons	:		 

- Recenser	et	Identifier	les	zones	de	forêt		du	département	de	Sikensi	à	intégrer	dans	le	projet	;	 
- Sensibiliser	et	former	les	populations	aux	activités	du	PCT	et	à	la	REDD+	;	 
- Identifier	les	causes	de	la	déforestation	et	de	la	dégradation	des	forêts	du	département	de	Sikensi.	 

  

  

  
RESULTATS ATTENDUS  

- Les	forêts	du	département	de	Sikensi	concernées	par	le	projet	sont	connues	et	leurs	coordonnées	
répertoriées	;	 
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- Les		populations	sont	sensibilisées	et	formées	aux	activités	du	PCT	et	à	la	REDD+;	 
- Les	causes	de	la	déforestation	et	de	la	dégradation	des	forêts	du	département	sont	connues.	 

METHOLOGIE  

Pour	s’assurer	du	bon	déroulement	de	la	mission,	un	membre	de	la	coordination	effectuera	une	visite	de	
prospection	dans	le	département	de	Sikensi	avant	la	date	de	la	mission.	 

Les	acteurs	potentiels	identifiés	dans	le	cadre	de	cette	mission	sont	:	 

- Le	 Ministère	 de	 l’Environnement	 de	 la	 Salubrité	 Urbaine	 et	 du	 Développement	 Durable	
(Coordination	Nationale	REDD+)	;		 

- Les	communautés	locales	;	 
- L’ONG	partenaire	des	communautés	locales	du	département	(UFEM	CI)	;	-  Le	Consultant	IEC.		 

Pour	atteindre	les	objectifs	fixés	par	la	mission,	une	équipe	composée	de	cinq	(5)	membres	de	la	CNREDD+	
entreprendra	une	visite	guidée	des	zones	de	forêt	du	département.	A	la	suite	de	cette	visite,	des	rencontres	
seront	organisées	avec	toutes	les	parties	prenantes	au	projet.		 

Plus	particulièrement	:		 

- Pour	recenser	et	identifier	les	forêts,	l’équipe	de	la	mission	aura	un	entretien	avec	les		gestionnaires	
administratifs	 locaux	 (Eaux	 et	 Forêts,	 Agriculture,	 Environnement)	 et	 	 les	 représentants	 des	
communautés	rurales.	Une	mission	de	terrain	aura	lieu	avec	la	coordination	nationale	REDD+,	les	
représentants	des	communautés	et	le	représentant	des	ONG	pour	des	levés	au	GPS.	Les	différentes	
coordonnées		serviront	pour	la	création	de	la	carte	des	forêts	de	Sikensi	pour	le	projet	;	 
	 

- Par	des	projections	de	film	et	des	échanges,	le	Consultant,	les	membres	de	la	Coordination	Nationale	
REDD+	et	l’ONG	partenaire	(UFEM	CI)	sensibiliseront	et	formeront	les	populations	aux	activités	du	
PCT	et	à	la	REDD+.	Les	prospectus	et	les	supports	de	formation	seront	distribués	à	cet	effet	;	 
	 

- La	 détermination	 des	 causes	 de	 la	 déforestation	 et	 de	 la	 dégradation	 des	 forêts	 se	 fera	 par	 des	
interviews	 et	 des	 entretiens	 avec	 les	 populations	 locales	 ainsi	 que	 les	 Responsables	 techniques		
locaux	de	l’administration	(Eaux	et	Forêts,	Agriculture,	Environnement).	 

	 

1B-2.1.2. COMPTE RENDU  

Dans	 le	 cadre	 du	 projet	 PCT	 FAO	 pour	 l’appui	 à	 la	 CNREDD+	 dans	 la	 lutte	 contre	 la	 déforestation	 et	 la	

dégradation	des	forêts	en	Côte	d’Ivoire,	une	mission	a	été	organisée	dans	le	département	de	Sikensi	du	14 

au 17 février 2013.	Il	s’est	agi	au	cours	de	cette	mission	de:	 

- recenser	et	Identifier	les	zones	de	forêts		du	département	de	Sikensi	à	intégrer	au	projet	;	 

- sensibiliser	et	former	les	populations	aux	activités	du	PCT	et	à	la	REDD+	;	 

- identifier	les	causes	de	la	déforestation	et	de	la	dégradation	des	forêts	du	département	de	Sikensi.	 

Les	activités	menées	lors	de	la	mission	se	résument	en	six	principaux	Points	:	la	cérémonie	d’ouverture,	les	

visites	 de	 forêts,	 les	 présentations	 PowerPoint,	 les	 interviews	 et	 entretien,	 les	 travaux	 de	 groupes	 et	 la	

cérémonie	de	clôture.	 

Cérémonie d’ouverture	 

Le	Directeur	Départemental	de	l’agriculture,	le	chef	de	cantonnement	des	Eaux	et	Forêts,	les	représentants	

des	villages,	 le	responsable	de	 l’UFEM	CI	ainsi	que	les	membres	de	 la	CNREDD+	étaient	présents	à	cette	

cérémonie.	 Celle-ci	 a	 enregistré	 trois	 allocutions.	 Après	 celles	 du	 responsable	 de	 l’association	 des	

agropastoraux,	du	Directeur	Départemental	de	l’agriculture,	le	Coordonnateur	National	REDD+	a	présenté	

le	cadre	et	les	objectifs	de	la	mission	avant	de	remercier	les	participants	pour	leur	présence.	Le	responsable	
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de	l’UFEM	CI,	pour	clore	cette	cérémonie,	a	rappelé	aux	populations,	la	chance	énorme	qu’elles	ont	d’être	

bénéficiaires	de	ce	vaste	projet.		 

	 

	 

	 

                               Photo 1:	Autorités	à	la	table	de	séance	pour	la	Cérémonie	d’ouverture	 

Visites de forêts	 

Une	équipe	de	la	CN	REDD+	a	visité	et	a	levé	au	GPS	les	zones	de	forêts	du	département	de	Sikensi.	Ce	sont	
essentiellement	des	forêts	considérées	comme	sacrées	par	les	populations	locales.	Nous	avons	entre	autre	
les	forêts	d’Ehidi,	d’Irobo,	de	Kporou,	de	Noumorou	et	de	N’Gbedou.		 

La	visite	de	la	forêt	sacrée	d’Ehidi	s’est	déroulée	en	deux	phases	:	 

- Cérémonie de libation à la rivière Ehidi  

Le	 gardien	 des	 génies	 d’Ehidi,	 après	 avoir	 prononcé	 des	 paroles	 sacrées,	 a	 procéder	 à	 une	 libation	 afin	
d’avoir	leur	protection	durant	la	visite.	 

- Visite de la forêt sacrée  

Cette	 visite	 nous	 a	 permis	 d’apprécier	 l’état	 de	 la	 forêt,	 sa	 richesse	 floristique	 qui	 ne	 laisse	 personne	
indifférente,	ainsi	que	la	pression	qu’exerce	la	population	de	Sikensi	sur	la	forêt.	 

La	CNREDD+	s'est	fait	accompagner	par	un	systématicien	de	l'Université	Nangui-Abrogoua.		 

	 

Photo 2	:	Ecorce	d’arbre	de	la	forêt	d’Ehidi	prélevé		 



21  

  

Présentations PowerPoint  

Au	total	quatre	présentations	ont	alimenté	cette	rubrique	:		 

- Présentation d’un film de 15 minutes de la FAO sur les forêts et le carbone Ce	film	a	

mis	en	exergue	la	capacité	des	arbres	à	éliminer	de	l’atmosphère	le	dioxyde	de	carbone.	 

Les	trois	autres	présentations	ont	porté	sur	:	 

- les impacts du changement climatique et la nécessité de préserver les forêts ;   

- le mécanisme  REDD+ en Côte d’ivoire et le Programme de Coopération technique de la FAO à 

Sikensi ;  

 -  le mécanisme REDD+ et l'agroforesterie.  

Pour	une	meilleure	compréhension	des	présentations,	la	méthode	participative		a	été	adoptée.	A	la	suite	des	

présentations,	 des	 échanges	 ont	 eu	 lieu	 à	 travers	 des	 suggestions	 et	 des	 questions	 adressées	 aux	

présentateurs	 par	 les	 participants.	 De	 ces	 discussions	 nous	 retenons	 que	 la	 population	 de	 Sikensi	 est	

favorable	à	la	protection	des	forêts	du	département	mais,	elle	souhaite	que	l’État	de	Côte	d’Ivoire	montre	

plus	d’engagements	dans	ce	cadre	et	que	des	actions	rassurantes	soit	menées.	 

Travaux en groupe  

Sous	 la	 supervision	 des	 ONG	 UFEM	 CI	 et	 ACTED,	 les	 travaux	 de	 groupe	 ont	 porté	 sur	 «	 les stratégies 

d’appropriation et de vulgarisation du mécanisme REDD+ par les communautés locales de Sikensi »	

à	travers	les	points	suivants	:		 

1. détermination	des	actions	concrètes	en	vue	de	la	sensibilisation	des	communautés	villageoises	sur	

le	mécanisme	REDD+	;	 

2. détermination	 des	 actions	 concrètes	 en	 vue	 de	 la	 protection	 et	 de	 la	 conservation	 des	 forêts	

communautaires	;	 

3. identification	des	canaux	d’informations	rapides	et	de	communication	;	 

4. identification	des	outils	de	sensibilisation	et	d’information	rapides	;	 

5. détermination	 des	 besoins	 des	 communautés	 locales	 en	 vue	 de	 la	 sensibilisation,	 de	 la	

communication	et	de	la	protection	des	forêts	communautaires.	 

À	ces	différents	points,	les	participants	ont	proposé	:		 

1. –	informer	le	chef	de	village	et	le	chef	de	terre	pour	qu’ils	s’approprient	le	mécanisme	REDD+,	puis	

informer	 le	 village	 à	 travers	 :	 une	 ou	 plusieurs	 réunions	 générales	 sur	 la	 place	 publique,	 des	

réunions	de	quartier	pour	renforcer	l’information.	Il	faut	sensibiliser	les	chefs	de	communautés	à	

travers	des	projections	de	films,	faire	du	porte-à-porte,	parler	en	langue	locale	à	la	radio	,	associer	

les	autorités	locales,	les	ONG.	Il	est	nécessaire	qu’un	représentant	de	la	CNREDD+	soit	présent	aux	

réunions.		Prévoir	satisfaire	les	besoins	des	populations	lors	des	réunions	;	 

2. –	créer	des	comités	de	veilles	et	de	surveillance	dont	les	membres	seront	désignés	par	la	notabilité,	

impliquer	les	femmes	de	toutes	les	communautés.	Les	comités	doivent	être	formés	techniquement,	

avoir	 les	 outils	 de	 travail	 (bottes,	 torches,	 mégaphones.....)	 et	 des	 intéressements	 (salaires).	
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Elaborer	un	programme	pour	identifier	les	aires	à	protéger,	faire	un	reboisement	pour	délimiter	

les	différentes		parcelles,	placer	des	pancartes	pour	les	aires	à	protéger	;	 

3. -	griot,	 les	autorités,	 les	chefs	de	villages,	de	générations,	de	communautés,	de	 familles,	 les	ONG	

d’encadrement	;	 

4. -	radio,	films,	affiches,	prospectus	;	 

5. -	 récompenser	 les	 paysans,	 offrir	 des	 téléphones,	 des	 véhicules(ou	 motos),	 matériels	 (bottes,	

mégaphones,	machettes,	prévoir	un	griot	rémunéré.	 

Cérémonie de clôture  

Elle	a	été	marquée	par	le	mot	de	fin	du	Coordonnateur	National	de	la	REDD+.	Il	a	remercié	les	participants	

pour	leur	implication	dans	la	réussite	de	cette	mission	et	leur	disponibilité.	 

	 
                              Photo	5:	participants	à	la	fin	de	la	formation		 

																																																																																																			Fait	à	Sikensi	le	17	février	2013	 

                  

                                                                                              Liste des participants  
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1B-2.2. ATELIER DE FORMATION DES COMMUNAUTES LOCALES ET DE LA SOCIETE CIVILE SUR 

L’APPROCHE DE L’ONU-REDD A L’ENGAGEMENT DE PARTIES PRENANTES ET LE PRINCIPE DU 

CONSENTEMENT LIBRE, INFORME ET PREALABLE (CLIP) FINANCE PAR LE PNUD-ABIDJAN (6-7 MARS 

2013).  

1B-2.2.1. TERMES DE REFERENCE  

Contexte  

La	Côte	d’Ivoire	a	adhéré	au	mécanisme	REDD+	en	2010	dans	l’optique	de	contribuer	à	la	lutte	mondiale	
contre	 les	 changements	 climatiques	 et	 surtout	 pour	 la	 restauration	 de	 son	 couvert	 forestier	 qui	 est	
fortement	dégradé.	Ce	couvert	forestier,	en	considérant	le	domaine	forestier	permanent	de	l’État	(Forêts	
classées	et	Parcs	nationaux	et	réserves),	est	estimée	à	9	700	000	hectares	(ha)	soit	environ	30%	du	territoire	
national,	contre	environ	70%	en	1900.		 

La	Côte	d’Ivoire	a	été	admise	en	juin	2011	comme	pays	partenaire	du	programme	ONU-REDD.	Depuis	cela,	
l’Etat	ivoirien,	à	travers	le	Ministère	de	l’Environnement	et	du	Développement	Durable	(MINEDD),	ne	cesse	
d’entreprendre	des	actions	pour	un	démarrage	rapide	des	activités	de	la	REDD+.	L’atelier	de	lancement	des	
activités	de	la	REDD+	en	Septembre	2011	et	l’atelier	sur	le	cadre	règlementaire	et	institutionnel	de	la	REDD+	
témoignent	de	l’engagement	de	l’Etat	ivoirien	dans	ce	processus.		 

La	Coordination	Nationale	REDD+,	créée	à	cet	effet	pour	animer	et	coordonner	le	processus	national	REDD+,	
a	 adopté	 la	 démarche	 d’inclure	 toutes	 les	 parties	 prenantes	 dans	 ce	 processus	 et,	 en	 particulier,	 les	
organisations	de	la	société	civile	et	des	représentants	des	communautés	rurales	et	autochtones	concernés	
par	ce	processus.	Pour	un	mécanisme	REDD+	réussi,	le	MINEDD	a	décidé	d’associer	l’ensemble	des	parties	
prenantes	pour	qu’elles	soient	bien	formées	sur	les	tenants	et	les	aboutissants	de	ce	mécanisme.		 

C’est	 dans	 ce	 cadre	 que	 l’Etat	 ivoirien,	 à	 travers	 le	 MINESUDD,	 sollicite	 l’appui	 de	 l’ONU-REDD	 pour	
l’engagement	 et	 le	 renforcement	 des	capacités	des	 parties	 prenantes	sur	 la	REDD+.	Le	pays	sollicite	cet	
appui	à	travers		la	fenêtre	Targeted Support	de	l’agence	du	PNUD,	qui	fait	partie	du	partenariat	ONU-REDD	
et	qui	pilote	les	actions	de	l’engagement	des	parties	prenantes	(pilier	4	de	la	Stratégie	globale	ONU-REDD	
2011-2015).	L’appui,	visant	l’année	2013,	comprend	la	sensibilisation	et	la	formation	des	parties	prenantes	
à	 la	 REDD+,	 y	 compris	 l’élaboration	 des	 outils	 de	 formation	 aux	 composantes	 de	 la	 REDD+,	 l’appui	 à	 la	
constitution	d’une	structure	représentative	de	la	société	civile	pour	la	REDD+	et	la	promotion	du	dialogue	
de	politique	autour	de	la	gouvernance	forestière	et	la	REDD+.	Le	budget	ciblé	et	approuvé	par	l’ONU-REDD	
(via	PNUD)	pourra	s’accroître	lors	de	l’année	2013	selon	le	progrès	et	des	nouveaux	besoins	identifiés.	Cette	
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proposition	établira	aussi	les	bases	et	identifiera	des	actions	nécessaires	pour	entamer	un	processus	REDD+	
à	plein	moteur	à	l’horizon	2014.	 

Cette	 proposition	 fait	 partie	 d’un	 projet	 plus	 global	 et	 concerté	 d’appui	 au	 processus	 REDD+	 en	 Côte	
d’Ivoire	2012-2014.	L’approche	choisie	par	la	Coordination	Nationale	REDD+	est	un	financement	multi	
bailleurs	harmonisé	entre	les	différentes	agences	des	nations	unies	en	charge	du	programme	ONU-REDD	
(FAO,	PNUD	et	PNUE)	auquel	s’ajoute	un	financement	du	Programme	de	Coopération	Technique	de	la	FAO.	 

Objectifs principaux  

• Démarrage	de	l’appui	ciblé	via	PNUD	pour	l’ONU-REDD	en	Côte-d’Ivoire		 

• Planification	des	activités	REDD+	2013		 

• Préparation	de	la	Coordination	nationale	REDD+	(CN-REDD+),	de	la	societé	civile	et	les	communautés	
locales	ivoiriennes	au	processus	REDD+	 

Objectifs complémentaires  

• S’engager	 dans	 un	 dialogue	 politique	 sur	 la	 gouvernance	 forestière	 et	 l’engagement	 des	 parties	
prenantes	dans	un	contexte	de	forêt	et	climat.		 

• Examiner	 le	 plan	 de	 travail	 afin	 d'assurer	 une	 compréhension	 commune	 entre	 le	 Gouvernement	
(notamment	sa	CN-REDD+),	les	agences	des	Nations	Unies	et	des	parties	prenantes	clé:	échanges	sur	
les	 objectives,	 la	 portée,	 les	 activités	 prioritaires,	 l'approche,	 les	 orientations	 stratégiques	 et	
méthodologiques	 requises	 (pays,	 ONU-REDD),	 et	 les	 résultats	 attendus	 pendant	 l’implémentation	
d’appui	ciblé	en	2013.	 

• Raffiner	et	adopter	les	arrangements	institutionnels	de	la	mise	en	œuvre	d’appui	ciblé.	 

• Promouvoir	l'engagement	et	la	participation	des	parties	prenantes,	notamment	celles	de	la	société	
civile	et	des	organisations	des	peuples	autochtones,	et	mieux	comprendre	les	questions	pertinentes	à	
travers	une	visite	de	terrain.	 

• Discuter	 sur	 la	 méthodologie	 à	 utiliser	 dans	 le	 développement	 des	 outils	 pour	 l’engagement	 des	
parties	prenantes.	 

• Préparer	les	Termes	de	Référence	du	personnel	clé	à	recruter	(consultant	national	et	international),	
afin	de	leur	juste	lancé	après	la	mission	conjointe.	 

• Soutenir	 le	 lancement	 public	 d’appui	 ciblé	 d’ONU-REDD	 en	 Côte-d’Ivoire	 et	 débriefé	 les	 parties	

prenantes	intéressées	sur	les	étapes	suivantes.	Résultats attendus  

• Compréhension	commune	des	objectives	d’appui	ciblé		REDD+	de	la	PNUD	en	2013	entre	les	parties	
prenantes	clé	 

• Début	 sur	 la	 développement	 et	 définition	 des	 mécanismes	 de	 dialogue	 et	 de	 coopération	 entre	 la	
société	civile	et	CN-REDD	 

• Plan	de	travail	et	budget	détaille	2013	d’appui	ciblé	d’ONU-REDD	 

• Définition	et	accord	sur	les	arrangements	institutionnels	pour	la	mise	en	œuvre	effective	d’appui	ciblé	
d’ONU-REDD	 

• Les	parties	prenantes	impliquées	directement	dans	le	processus	REDD+	(CN-REDD	et	représentants	
de	la	société	civile)	sont	sensibilisées	et	formées	à	la	REDD+.	 

• La	 société	 civile	 et	 des	 représentants	 des	 communautés	 locales	 sont	 structurés	 et	 outillés	 pour	
contribuer	au	processus	REDD+	national	 

Programme de l’atelier  

jour  horaire  séances & tâches  Participants  localisation  

 

Matin	 Arrivée	 de	 membre	 de	 PNUD	 Nairobi	 et	 le	
spécialiste	du	Cameroun	 

─	 Abidjan	 
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Midi	 Installation	à	l’hôtel	 	 2	plateaux	les	
vallons	 

Après	midi	 Réunions	préparatoires	et	séances	de	travail	
restreintes	 

Equipes	 CN-REDD+	 et	
ONU-REDD,	expert	 

Bureau	
CNREDD+	 

 
	 Pause café	 

 

9h-10h	 Séance	de	travail	 	avec	équipes	CN-REDD+	et	
ONU-REDD,	délégués	du	gouvernement		 

Equipes	CN-REDD+	et	
ONU-REDD,		 expert,	
gouvernement		 

DGE	ou	CAB	 

	 

		 

10h-10h30	 Appel	Skype	EFI	 Equipes	CN-REDD+	 Bureau	
CNREDD+	 

	 Pause café	 

11h-12h30	 ONGs	nationales		et	internationales		 Equipes		 CN-
REDD+,	ONGs	 

Bureau	
CNREDD+	 

12h30-13h30	 Déjeuner	 

14h	–	15h30	 Réunions	 informelles	 à	 la	 FAO	 et	 débriefé	
Représentant	de	la	FAO	(tentative)	 

Equipes	 CN-REDD+	 et	
ONU-REDD,	expert	 

FAO	 

16h	–	17h	 Réunions	informelles	à	la	PNUE		 Membres	d’équipe	 Bureau	
Convention	
d'Abidjan		 

 

	 Préparation	 de	 la	 Coordination	 nationale	

REDD+	 (CN-REDD+)	 et	 la	 societé	 civile	

ivoirienne	au	processus	REDD+	 

	 

Equipes	 CN-REDD+	 et	
ONU-REDD,	 expert,	
Populations	 locales,	
autres	 

Bureau	
CNREDD+	 

 

9h	–	12h30	 Séances	 internes	 de	 travail	 de	 planification	
des	prochaines	étapes	et	suivi	 

Equipes	 CN-REDD+	 et	
ONU-REDD,	expert	 

Bureau	
CNREDD+	 

12h30-13h30	 Déjeuner	 

14h	–	15h	 Débriefé	 avec	 le	 Cabinet	 de	 Ministère	
d’Environnement,	le	PNUD,	le	FAO,	la	société	
civile	 et	 peuples	 autochtones,	 et	 autres	
parties	prenantes	 

Equipes	 CN-REDD+	 et	
ONU-REDD,	 expert,	
gouvernement,	ONGs	 

Bureau	
CNREDD+	 

	 Pause café	 

 15h-17h	 Séances	de	 travail	 et	de	clôture	en	 interne,	à	
définir	(finalisation	des	TdR…)		 

Equipes	 CN-REDD+	 et	
ONU-REDD,	(expert)	 

Bureau	
CNREDD+	 

	 

1B-2.2.2. COMPTE RENDU  



26  

  

Les	06	et	07	mars	2013	s'est	tenu		à	la	salle	de	réunion	de	la	Coordination	Nationale	REDD+,	un	atelier	sur	
la REDD+, avec pour thème : enjeux et implications pour les communautés locales et les 
organisations de la société civile.	 Cet	 atelier	 s'inscrit	 dans	 le	 cadre	 de	 l’appui	 de	 l’ONU-REDD	 pour	
l’engagement	et	 le	 renforcement	des	capacités	des	parties	prenantes	sur	 la	REDD+,	à	 travers	 	 la	 fenêtre	
Targeted Support	de	l’agence	du	PNUD.	Il	avait	donc	pour	objectif	principal	la	Préparation	de	la	Coordination	
nationale	REDD+	(CN-REDD+)	et	la	societé	civile	ivoirienne	au	processus	REDD+.	 

Cérémonie d'ouverture  

Elle	 a	 enregistré	 les	 allocutions	 d’ANOH	 Emma,	 la	 représentante	 du	 PNUD	 Abidjan,	 de	 YAO	 marcel,	
Coordonnateur	National	de	la	REDD+	représentant	le	Ministère	de	l’Environnement	de	la	Salubrité	Urbaine	
et	 du	 Développement	 Durable,	 d’Anne	 Martinussen	 la	 représentante	 ONU-REDD/PNUD	 et	 	 de	 celle	
d’EGNANKOU	Wadja	Mathieu,	représentant	des	Organisations	Non	Gouvernementales.		 

Présentations   

Elles	ont	été	faites	de	manière	participative.	Avant	les	présentations,	les	participants	ont	 	énuméré	leurs	
attentes	(annexe 1) vis	à	vis	de	cet	atelier.	Cette	liste	a	été	analysée	et	a	permis	aux	présentateurs,	d’adapter	
les	présentations	aux	attentes.	A	la	fin	de	l'atelier,	les	présentateurs	et	les	participants,	se	sont	assurés,	de	
la	satisfaction	de	toutes	les	attentes.	 

Au	total	cinq	présentations	ont	été	enregistrées:	 

-	REDD+: Définitions et Quelques Questions/concepts clés;	 

A	travers	cette	présentation,	le	consultant	formateur	recruté	pour	cette	mission	a	mis	en	exergue:	 

• le	lien	entre	les	changements	climatiques	et	les	forêts	 

Les	forêts	absorbent	des	Gaz	à	Effet	de	Serre	(GES)	comme	le	dioxyde	du	carbone	(CO2)	et	«	stockent	»	
le	carbone	dans	la	végétation	et	le	sol.	Ce	carbone	est	lâché	quand	les	arbres	sont	coupés	et	quand	la	
matière	végétale	se	décompose.	Ce	gaz	se	retrouve	au	niveau	de	l’atmosphère	et	augmente	la	quantité	
de	GES,	ce	qui	crée	le	réchauffement	climatique	et	donc	le	changement	climatique.				 

• l’historique	de	la	REDD+	 

La	 REDD+	 est	 née	 après	 le	 protocole	 de	 Kyoto	 suite	 à	 la	 Convention	 Cadre	 des	 Nations	 Unies	 sur	 le	
Changement	climatique.	La	REDD+	apparait	comme	un	moyen	pour	permettre	aux	pays	tropicaux	surtout	
qui	possèdent	encore	de	la	forêt	de	les	protéger	et	être	en	retour	récompensé	pour	les	efforts	fournis.		 

• les	grandes	Questions	du	débat	autour	de	REDD+	sont	les	suivantes	:	 

 Où	trouver	le	financement	pour	la	REDD+:	marché	du	carbone,	fonds	publics,	ou	alternatives	?	 
 Comment	évaluer	la	protection	de	la	forêt	:	avec	un	niveau	de	référence	(historique	de	l’état	

de	la	forêt),	démontrer	une	réduction	par	rapport	au	taux	d’émission	historique	des	GES	;	 

• les	implications	pour	les	communautés	Forestières	:	les	communautés	forestières	les	plus	proches	
des	forêts,	leur	implication	est	primordiale	pour	permettre	la	prise	en	contre	de	leur	intérêt	dans	
tout	processus	lié	à	la	forêt,	en	particulier	le	mécanisme	REDD+.	 

• les	opportunités	et	les	défis	liés	à	la	REDD+	sont	entre	autre	:	 

 Renforcement	des	capacités	des	communautés	;	 

 Défis	technique	d’évaluer	la	valeur	monétaire	de	la	forêt,	de	mesurer	et	suivre	le	changement	
du	stock	du	carbone,	de	contrôler	effectivement	l’usage	de	la	forêt	et	vérifier	sa	protection	(capacité	
technologique	et	humaine	de	monitoring	limitées.).	 

- Opportunités du mécanisme REDD+ pour la Côte d’Ivoire 	 

Sur	 ce	 point	 le	 Coordonnateur	 National	 a	 passé	 en	 revue	 le	 mécanisme	 REDD+,	 sa	 mise	 en	 œuvre,	 les	
Opportunités	de	la	REDD+,		les	acquis	et	les	Perspectives	de	la	REDD+	en	Côte	d’Ivoire.	 

-	Approche de l’ONU-REDD à l’engagement de parties prenantes et le principe du Consentement Libre, 

Informé et Préalable (CLIP)	 

Les	différents	points	abordés	sur	ce	thème	sont:	 

• Le	programme	ONU-REDD;	 
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• les	Directives	concernant	l’engagement	des	parties	prenantes	à	la	préparation	de	la	REDD+;	 
• les	Lignes	directrices	sur	le	Consentement	Libre,	Informé	et	Préalable	(CLIP);	•  les	 Directives	

pour	la	représentation	des	Populations	Autochtones	et	société	civile;	 
• l'importance	d'assurer	que	la	REDD+	marche.	 

- Projet d'appui ciblé  

Il	s'est	agi	de	présenter	les	activités	et	les	résultats	attendus	de	cet	appui.	 

- Partenaires techniques et financiers dans le cadre de la REDD+  

Les	participants	ont	été	informés	sur	l'intervention	des	partenaires	techniques	et	financiers	dans	le	domaine	
du	mécanisme	REDD+	en	Côte	d'Ivoire.	 

Echanges et discussions  

Durant	 toutes	 les	 présentations,	 les	 participants	 ont	 posées	 un	 certain	 nombre	 de	 questions	 dont	 les	
réponses	succinctes	et	concises		leur	ont	permis	d'avoir	une	bonne	compréhension	du	mécanisme	REDD+	( 
annexe 2).			 

Travaux en groupes  

Les	travaux	de	groupes	ont	porté	sur	l'identification	des	Parties	prenantes	clés	pour	le	processus	REDD+	et	
l'Engagement	de	la	société	civile	et	des	communautés	à	la	base	au	processus	REDD+	ainsi	que	la	manière	
dont-elles	doivent	s’organiser.	 

Pour	permettre	à	chaque	participant	de	contribuer	effectivement	aux	échanges,	deux	groupes	de	travail	ont	
été	constitués.		 

Cérémonie de clôture  

Au	terme	des	travaux	le	Coordonnateur	et	la	délégation	du	PNUD	ont	tenu	à	exprimer	leurs	remerciements	
à	tous	les	participants	pour	leurs	contributions.	 

L’allocution	de	la	cérémonie	de	clôture	a	été	prononcée	par	le	Coordonnateur	National	de	la	REDD+.	Fait	

à	Abidjan	27/03/2013	 

	 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  
1B-2.2.3. LISTE DES PARTICIPANTS  
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1B-2.3. ATELIER DE FORMATION DE LA SOCIETE CIVILE SUR LE MECANISME REDD+ FINANCE PAR  
L’EFI  

1B-2.3.1. TERMES DE REFERENCE  

CONTEXTE ET JUSTIFICATION  

La	Côte	d’Ivoire	a	adhéré	au	mécanisme	REDD+	en	2010	dans	l’optique	de	contribuer	à	la	lutte	mondiale	
contre	 le	 changement	 climatique	 et	 surtout	 pour	 la	 restauration	 de	 sa	 couverture	 forestière	 fortement	
dégradée.	Avec	près	de	16	millions	d’hectare	de	forêts	en	1960,	la	couverture	forestière	de	la	Côte	d’Ivoire	
était	à	moins	de	3	millions	d’hectares	en	2005	(FAO,	2005).	 

La	Côte	d’Ivoire	bénéficie	à	ce	jour	de	l’appui	de	plusieurs	Partenaires	Techniques	et	Financiers	pour	la	mise	
en	œuvre	du	mécanisme.	Cependant,	un	volet	important	pour	la	réussite	du	mécanisme	n’est	pas	encore	
réalisé.	Il	s’agit	de	l’information	et	de	la	participation	effective	de	toutes	les	parties	prenantes.	 

Conscient	 de	 cela,	 la	 Coordination	 Nationale	 REDD+	 avec	 l’appui	 de	 la	 Facilité	 REDD+	 de	 l’Union	
européenne,	du	PNUD,	de	la	FAO	et	de	l’AFD	à	travers	le	C2D	entendent	sensibiliser	et	informer	toutes	les	
parties	 prenantes	 nationales	 afin	 de	 les	 impliquer	 davantage	 dans	 le	 mécanisme	 REDD+.	 Ces	 termes	 de	
référence	sont	en	lien	avec	le	plan	de	travail	de	l’appui	ONU-REDD	«	Targeted	Support	»	via	PNUD	pour	le	
financement	 des	 activités	 d’engagement	 des	 parties	 prenantes	 et	 avec	 le	 plan	 d’opération	 de	 la	 Facilité	
REDD+	 de	 l’Union	 européenne	 (EFI)	 (activités	 1.1	 et	 1.2	 du	 plan	 d’opération)	 pour	 la	 REDD+	 en	 Côte	
d’Ivoire.	 

Ainsi,	des	ateliers	et	réunions	d’informations	et	de	sensibilisations,	sur	les	questions	relevant	du	mécanisme	
REDD+	 les	 enjeux	 et	 opportunités	 pour	 la	 Côte	 d’Ivoire	 et	 l’engagement	 des	 parties	 prenantes	 seront	
organisés	 dans	 précisément	 huit	 localités	 (Abidjan, Abengourou, Gagnoa, San-Pedro, Bouake, 
Yamoussoukro, Man et Korhogo)	regroupant	les	12	districts	de	Côte	d’Ivoire.	 

OBJECTIF GENERAL  

L’objectif	général	est	de	sensibiliser	et	informer	directement	une	masse	critique	de	200	parties	prenantes	
nationales	sur	le	mécanisme	REDD+,	ses	enjeux	et	l’importance	de	leurs	engagements	dans	la	mise	en	œuvre	
du	mécanisme.		 

OBJECTIFS SPECIFIQUES  
─  Informer	 et	 sensibiliser	 directement	 une	 masse	 critique	 initiale	 de	 200	 parties	 prenantes	

nationales,	sur	l’importance	de	l’arbre	et	de	la	forêt	dans	la	lutte	contre	le	changement	climatique,	
le	 mécanisme	 REDD+,	 ses	 enjeux	 et	 les	 opportunités	 pour	 la	 Côte	 d’Ivoire,	 et	 ses	 liens	 avec	 le	
processus	FLEGT	initié	en	Côte	d’Ivoire	;	 

─  Susciter	l’engagement	de	toutes	les	parties	prenantes	dans	la	mise	en	œuvre	du	mécanisme	et	dans	
la	prise	de	décisions,	concernant	les	différentes	phases	de	la	REDD+	;	 

─  Engager	des	consultations	avec	les	parties	prenantes	sur	les	causes	de	la	déforestation	et	les	moyens	
d’y	remédier	;  

─  Renforcer	la	coordination	des	acteurs	de	la	société	civile	sur	la	REDD+	et	le	processus	FLEGT.	 
RESULTATS ATTENDUS  

─  Une	masse	de	200	parties	prenantes	sont	informées	et	se	sont	approprié	l’importance	de	l’arbre	et	
de	la	forêt	dans	la	lutte	contre	le	changement	climatique,	les	principes	du	mécanisme	REDD+,	ses	
enjeux	et	les	opportunités	et	ses	liens	avec	le	processus	FLEGT	initié	en	Côte	d’Ivoire	;	 

─  Toutes	les	parties	prenantes	sont	à	même	d’apprécier	les	enjeux	et	défis	du	mécanisme	REDD+	et	
de	 décider	 du	 niveau	 de	 leur	 participation	 selon	 leur	 Consentement	 Libre	 et	 Informé	 Préalable	
(CLIP)	;	 

─  Les	 causes	 de	 la	 déforestation	 en	 Côte	 d’Ivoire	 selon	 les	 zones	 et	 les	 moyens	 d’y	 remédier	 sont	
précisées	par	les	parties	prenantes	;  

─  Un	espace	de	dialogue	pour	 la	société	civile	est	entretenu	en	vue	de	 la	coordination	des	parties	
prenantes	 de	 la	 société	 civile	 autour	 d’une	 plateforme	 représentative	 (conjointe	 aux	 processus	
REDD+	et	FLEGT).	 

METHODOLOGIE  

Les	ateliers	et	réunions	d’information	et	de	sensibilisation	se	feront	par	des	présentations	sur	les	questions	
relevant	 de	 l’importance	 de	 l’arbre	 et	 de	 la	 forêt,	 le	 mécanisme	 REDD+,	 ses	 enjeux	 et	 opportunités	 et	
l’engagement	de	parties	prenantes	à	la	REDD+.	Les	ateliers	seront	organisés	et	animés	par	l’équipe	de	la	CN-
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REDD+,	 appuyée	 dans	 cette	 tâche	 par	 un	 consultant	 international	 expert	 dans	 l’engagement	 des	 parties	
prenantes	et	un	consultant	national.	 

Les	deux	(2)	premiers	ateliers	auront	lieu	dans	les	départements	de	Daloa	et	San-Pedro	du	22	au	27	Avril	
2013.	 

	L’équipe	 du	 projet	 élaborera	 et	 diffusera	 les	 lettres	 d’invitation	 aux	 ateliers	 à	 l’attention	 des	 Préfets	 de	
Région,	les	chefs	traditionnels,	les	relais	locaux	de	la	société	civile	et	certaines	structures	privés.	Ceux-ci,	
après	avoir	fait	un	retour	à	l’équipe	du	projet	afin	de	confirmer	la	bonne	réception	de	la	correspondance	
transmise,	prendront	 les	dispositions	nécessaires	pour	inviter	 les	participants	attendus	aux	réunions	au	
niveau	de	leur	localité.	 

PARTICIPANTS  

Les	participants	aux	ateliers	dans	chaque	région	sont	les	parties	prenantes	suivantes	:	 

Secteur privé  

Entreprises	agroindustrielles,	les	syndicats	de	producteurs	et	d’industriels,	les	organisations	
professionnelles	agricoles	et	les	associations	interprofessionnelles	(Filières	:	Cultures	de	rentes	et	cultures	
vivrières).	Le	secteur	privé	forestier,	au	travers	du	SPIB.	 

Partenaires techniques financiers   

Ce	sont	notamment	la	FAO,	le	PNUD,	l’AFD,	le	GIZ,	l’UE/EFI	et	la	Banque	Mondiale.	 

Administration publique :   

Le	préfet,	les	sous-préfets,	les	députés,	les	maires,	les	conseillers	municipaux,	les	délégués	des	départements	
ministériels	 MINESUDD,	 du	 MINEF,	 du	 MINAGRI	 et	 du	 Ministère	 d’Etat,	 Ministère	 du	 Plan	 et	 du	
Développement	(MEMDP),	Ministère	du	Transport,	Ministère	des	Mines	et	de	l’Energie.	 

Société civile :  

Elus	locaux,	les	Organisations	non	gouvernementales	(ONG)	du	secteur	forestier,	de	l’environnement,	des	
droits	de	 l’homme,	clubs	 et	 association	de	 jeunes,	associations	 de	 femmes,	organisations	religieuses,	 les	
populations	locales,	etc.	 

Chefferie traditionnelles  

Chef	de	village,	chef	de	terre,	chef	de	canton,	etc.	 

La presse  

Notamment	 la	 presse	 écrite	 (5	 principaux	 organes	 de	 presse	 écrite	 ivoirienne)	 et	 audiovisuel	 (RTI,	
ONUCIFM,	Fréquence	2,	etc.)	 

PROGRAMME PROVISOIRE DES ATELIERS  

JOUR  HORAIRE  ACTIVITE  

Jour 1  08H30-10H00	 ─ Accueil	et	installation	des	participants	 

─ Allocutions	d’ouverture	(Préfet,	Point	Focal	REDD+)	 

─ Présentation	du	TDR	de	la	mission	 

─ Définition	des	attentes	et	perception	de	l’atelier	par	les	participants	 

10H00-10H15	 PAUSE CAFE  

10H00-12H30	 Projection de films  

─ Changements	climatiques	et	Importance	de	l'arbre	et	de	la	forêt	(15	min)	 

─ Histoire	de	la	REDD+	(15	min)  

Présentations  
─ Mécanisme	REDD+,		enjeux	et	opportunités	pour	la	Côte	d'Ivoire  
─ Echanges et Discussions  
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 12H30-13H30	 PAUSE DEJEUNER  

13H30-15H00	 Présentations  

─ Engagement	des	parties	prenantes	à	la	REDD+	 

─ Echanges et discussions	 

15H00-15H15	 PAUSE CAFE  

15H15-16H45	 ─ Présentation	des	causes	de	la	déforestation	en	Côte	d’Ivoire	 

Travaux de groupe  
─ Analyse	des	causes	de	déforestation	dans	la	région	et	les	moyens	de	lutte  

─ Restitution des travaux de groupe	 

  16H45  FIN DE L’ATELIER AVEC LES PARTICIPANTS HORS SOCIETE CIVILE  

Jour 2  08H30	-	10H00	 ─ Installations	des	participants	Présentations  

─ Mécanisme	REDD+	liens	avec	le	processus	FLEGT	 

─ Echanges et discussions  

10H00-10H20	 PAUSE CAFE  

10H20	-12H30	 Travaux	de	groupe	avec	la	Société	Civile	 

─ Initiation		d’un	espace	de	dialogue	de	la	société	civile	autour	de	la	plateforme	conjointe	 
REDD+/FLEGT	 

  12H30-13H00  COCKTAIL ET FIN DE L’ATELIER  

	 

1B-2.3.3. COMPTE RENDU  

Les	16	et	17	avril	2013	s'est	tenu	dans	la	salle	de	réunion	de	la	Coordination	Nationale	REDD+,	un	atelier de	
formation	des	Organisations	Non	Gouvernementales	(ONG)	sur	le	Mécanisme	REDD+. Cet	atelier	s'inscrit	
dans	 le	 cadre	 de	 l’appui	 de	 l’UE/EFI	 pour	 	 la	 sensibilisation,	 l’information	 	 et	 la	 formation	 des	 parties	
prenantes	nationales	sur	le	mécanisme	REDD+.	L’objectif	de	cet	atelier	est	de	former	quarante	(40)	leaders	
des	Organisations	Non	Gouvernementales	de	la	Côte	d’Ivoire	au	mécanisme	REDD+.	 

Cérémonie d'ouverture  

Elle	a	été	marquée	par	le	mot	du	Coordonnateur	National	REDD+,	M.YAO	Marcel.	Après	avoir	présenté,	le	
Coordonnateur	 a	 exprimé	 la	 volonté	 du	 Ministre	 de	 l’Environnement,	 de	 la	 Salubrité	 Urbaine	 et	 du	
Développement	Durable	a	toujours	soutenir	les	actions	permettant	la	préservation	des	forêts	Ivoiriennes.	
Il	a	terminé	par	remercier	tous	les	participants	de	toujours	répondre	présent	quand	ils	sont	sollicités.		 

  



33  

  

 

Présentations   

Les	présentations	ont	été	faites	par	M.	NNAH	Ndobe	Samuel,	Consultant	International	recruté	par	l’UE/EFI,	
le	Coordonnateur	et	M.	AKA	Jean	Paul	AKA,	Assistant	REDD+.	Avant	les	présentations,	les	participants	ont		
énuméré	 leurs	 attentes	 (annexe 1) vis	 à	 vis	 de	 cet	 atelier.	 Cette	 liste	 a	 été	 analysée	 et	 a	 permis	 aux	
présentateurs,	d’adapter	les	présentations	aux	attentes.	 

Au	total	cinq	présentations	ont	été	enregistrées:	 

Arbre et Climat	 

A	travers	cette	présentation,	le	consultant	International	a	parlé	de	la	définition	de	l’arbre.	Selon	lui,	l’arbre	
est	un	être	vivant	ayant	plus	de	cinq	mètres	de	hauteur	dont	la	matière	principale	est	le	bois.	Il	a	également	
fait	ressortit	les	multiples	fonctions	de	l’arbre	dont	la	photosynthèse	ainsi	que	les	biens	et	services	que	offre	
l’arbre	à	l’humanité.	 

REDD+ et ses enjeux	 

Les	débats	ont	portés	sur	les	points	suivants	:	 

 le	lien	entre	les	changements	climatiques	et	les	forêts	 

Les	forêts	absorbent	des	Gaz	à	Effet	de	Serre	(GES)	comme	le	dioxyde	du	carbone	(CO2)	et	«	stockent	»	
le	carbone	dans	la	végétation	et	le	sol.	Ce	carbone	est	lâché	quand	les	arbres	sont	coupés	et	quand	la	
matière	végétale	se	décompose.	Ce	gaz	se	retrouve	au	niveau	de	l’atmosphère	et	augmente	la	quantité	
de	GES,	ce	qui	crée	le	réchauffement	de	la	planète	et	donc	le	changement	climatique.				 

 l’historique	de	la	REDD+	 

La	REDD+	est	née	onze	(11)	ans	après	le	protocole	de	Kyoto,	c’est	lors	de	la	onzième	Conférence	des	Parties	
des	Nations	Unies	sur	le	changement	climatique.	La	REDD+	apparait	comme	un	moyen	pour	permettre	aux	
pays	tropicaux	surtout	qui	possèdent	encore	de	la	forêt	de	les	protéger	et	être	en	retour	récompensé	pour	
les	efforts	fournis.		 

 Différence	entre	forêt	intacte,	forêt	perturbée,	forêt	dégradée	et	forêt	déboisée	 

La	forêt	intacte	n’est	pas	modifiée,	la	forêt	perturbée	a	perdue	80	à	70%	de	ses	arbres,	la	forêt	dégradée	a	
perdue	60	à	50%	de	ses	arbres	et	la	forêt	déboisée	perd	la	totalité	des	arbres.	 

  
Les différentes étapes du mécanisme REDD+  

Elles	se	résument	en	trois	étapes	qui	sont	la	phase	de	préparation,	la	phase	des	investissements	et	réformes	
et	la	phase	des	opérations.	 



34  

  

L’état des lieux du Mécanisme REDD+ en Côte d’Ivoire   

La	Côte	d’Ivoire	a	adhérée	au	mécanisme	REDD+	en	2010,	depuis	lors	plusieurs	activités	ont	été	réalisées.	
Parmi	celles-ci,	nous	pouvons	citer	:	 

 Adhésion	de	la	Côte	d’Ivoire	au	Partenariat	International	REDD+	en	Juin	2011	;	 

 Adhésion	de	la	Côte	d’Ivoire	au	Partenariat	International	REDD+	en	Juin	2011	;	 Adhésion	

de	la	Côte	d’Ivoire	au	Programme	ONU-REDD	Juin	2011	;	 

 Lancement	des	activités	de	la	REDD+	en	Septembre	2011	;	 

 Mise	en	place	du	cadre	institutionnel	Mars	2012	;	 

 Création	de	la	Commission	Nationale	REDD+	par	décret	N°2012-1049	du	24	octobre	2012. Lien 

entre REDD+ et FLEGT/APV  

A	travers	cette	présentation,	M.	NNAH	Ndobe	Samuel	a	montré	que	le	FLEGT	et	la	REDD+	ont	beaucoup	
de	convergences.	Ces	deux	processus	se	retrouvent	dans	la	gouvernance	forestière,	la	gestion	durable	
des	forêts	et	assurent	la	participation	des	partis	prenantes	dont	l’expérience	du	FLEGT	sont	très	utile	
dans	le	développement	des	approches	liées	à	la	REDD+.		 

Travaux de groupes  

Les	participants	ont	réfléchi	sur	deux	principaux	points	:		 

 analyse	des	causes	de	la	déforestation	et	de	la	dégradation	des	forêts	en	Côte	d’Ivoire	et	les	moyens	
de	lutte	en	Côte	d’Ivoire,	les	solutions	prioritaire	;	 

 Comment	assurer	l’engagement	effectif	de	la	société	civile	au	processus	REDD+	?	 

Pour	permettre	à	chaque	participant	de	contribuer	effectivement	aux	échanges,	trois	groupes	de	travail	ont	
été	constitués.	 

Cérémonie de clôture  

Elle	a	été	marquée	 par	 le	mot	de	 fin	de	M.	YAO	Marcel,	Coordonnateur	National	REDD+.	 Il	a	exprimé	sa	
satisfaction	 pour	 	 le	 bon	 déroulement	 de	 l’atelier	 et	 a	 adressé	 son	 remerciement	 à	 l’endroit	 de	 tous	 les	
participants.	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 
1B-2.3.3. LISTE DES PARTICIPANTS  
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1B-2.4.	ATELIER D’INFORMATION ET DE SENSIBILISATION DES PARTIES PRENANTES SUR LE 

MECANISME REDD+  DALOA (23-24 AVRIL 2013).	 

	 



37  

  

1B-2.4.1. TERMES DE REFERENCE  

CONTEXTE ET JUSTIFICATION  

La	Côte	d’Ivoire	a	adhéré	au	mécanisme	REDD+	en	2010	dans	l’optique	de	contribuer	à	la	lutte	mondiale	
contre	 le	 changement	 climatique	 et	 surtout	 pour	 la	 restauration	 de	 sa	 couverture	 forestière	 fortement	
dégradée.	Avec	près	de	16	millions	d’hectare	de	forêts	en	1960,	la	couverture	forestière	de	la	Côte	d’Ivoire	
était	à	moins	de	3	millions	d’hectares	en	2005	(FAO,	2005).	 

La	Côte	d’Ivoire	bénéficie	à	ce	jour	de	l’appui	de	plusieurs	Partenaires	Techniques	et	Financiers	pour	la	mise	
en	œuvre	du	mécanisme.	Cependant,	un	volet	important	pour	la	réussite	du	mécanisme	n’est	pas	encore	
réalisé.	Il	s’agit	de	l’information	et	de	la	participation	effective	de	toutes	les	parties	prenantes.	 

Conscient	 de	 cela,	 la	 Coordination	 Nationale	 REDD+	 avec	 l’appui	 de	 la	 Facilité	 REDD+	 de	 l’Union	
européenne,	du	PNUD,	de	la	FAO	et	de	l’AFD	à	travers	le	C2D	entendent	sensibiliser	et	informer	toutes	les	
parties	 prenantes	 nationales	 afin	 de	 les	 impliquer	 davantage	 dans	 le	 mécanisme	 REDD+.	 Ces	 termes	 de	
référence	sont	en	lien	avec	le	plan	de	travail	de	l’appui	ONU-REDD	«	Targeted	Support	»	via	PNUD	pour	le	
financement	 des	 activités	 d’engagement	 des	 parties	 prenantes	 et	 avec	 le	 plan	 d’opération	 de	 la	 Facilité	
REDD+	 de	 l’Union	 européenne	 (EFI)	 (activités	 1.1	 et	 1.2	 du	 plan	 d’opération)	 pour	 la	 REDD+	 en	 Côte	
d’Ivoire.	 

Ainsi,	des	ateliers	et	réunions	d’informations	et	de	sensibilisations,	sur	les	questions	relevant	du	mécanisme	
REDD+	 les	 enjeux	 et	 opportunités	 pour	 la	 Côte	 d’Ivoire	 et	 l’engagement	 des	 parties	 prenantes	 seront	
organisés	 dans	 précisément	 huit	 localités	 (Abidjan, Abengourou, Gagnoa, San-Pedro, Bouake, 
Yamoussoukro, Man et Korhogo)	regroupant	les	12	districts	de	Côte	d’Ivoire.	 

OBJECTIF GENERAL  

L’objectif	général	est	de	sensibiliser	et	informer	directement	une	masse	critique	de	200	parties	prenantes	
nationales	sur	le	mécanisme	REDD+,	ses	enjeux	et	l’importance	de	leurs	engagements	dans	la	mise	en	œuvre	
du	mécanisme.		 

OBJECTIFS SPECIFIQUES  
─  Informer	 et	 sensibiliser	 directement	 une	 masse	 critique	 initiale	 de	 200	 parties	 prenantes	

nationales,	sur	l’importance	de	l’arbre	et	de	la	forêt	dans	la	lutte	contre	le	changement	climatique,	
le	 mécanisme	 REDD+,	 ses	 enjeux	 et	 les	 opportunités	 pour	 la	 Côte	 d’Ivoire,	 et	 ses	 liens	 avec	 le	
processus	FLEGT	initié	en	Côte	d’Ivoire	;	 

─  Susciter	l’engagement	de	toutes	les	parties	prenantes	dans	la	mise	en	œuvre	du	mécanisme	et	dans	
la	prise	de	décisions,	concernant	les	différentes	phases	de	la	REDD+	;	 

─  Engager	des	consultations	avec	les	parties	prenantes	sur	les	causes	de	la	déforestation	et	les	moyens	
d’y	remédier	;  

─  Renforcer	la	coordination	des	acteurs	de	la	société	civile	sur	la	REDD+	et	le	processus	FLEGT.	 
RESULTATS ATTENDUS  

─  Une	masse	de	200	parties	prenantes	sont	informées	et	se	sont	approprié	l’importance	de	l’arbre	et	
de	la	forêt	dans	la	lutte	contre	le	changement	climatique,	les	principes	du	mécanisme	REDD+,	ses	
enjeux	et	les	opportunités	et	ses	liens	avec	le	processus	FLEGT	initié	en	Côte	d’Ivoire	;	 

─  Toutes	les	parties	prenantes	sont	à	même	d’apprécier	les	enjeux	et	défis	du	mécanisme	REDD+	et	
de	 décider	 du	 niveau	 de	 leur	 participation	 selon	 leur	 Consentement	 Libre	 et	 Informé	 Préalable	
(CLIP)	;	 

─  Les	 causes	 de	 la	 déforestation	 en	 Côte	 d’Ivoire	 selon	 les	 zones	 et	 les	 moyens	 d’y	 remédier	 sont	
précisées	par	les	parties	prenantes	;  

─  Un	espace	de	dialogue	pour	 la	société	civile	est	entretenu	en	vue	de	 la	coordination	des	parties	
prenantes	 de	 la	 société	 civile	 autour	 d’une	 plateforme	 représentative	 (conjointe	 aux	 processus	
REDD+	et	FLEGT).	 

METHODOLOGIE  

Les	ateliers	et	réunions	d’information	et	de	sensibilisation	se	feront	par	des	présentations	sur	les	questions	
relevant	 de	 l’importance	 de	 l’arbre	 et	 de	 la	 forêt,	 le	 mécanisme	 REDD+,	 ses	 enjeux	 et	 opportunités	 et	
l’engagement	de	parties	prenantes	à	la	REDD+.	Les	ateliers	seront	organisés	et	animés	par	l’équipe	de	la	CN-
REDD+,	 appuyée	 dans	 cette	 tâche	 par	 un	 consultant	 international	 expert	 dans	 l’engagement	 des	 parties	
prenantes	et	un	consultant	national.	 
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Les	deux	(2)	premiers	ateliers	auront	lieu	dans	les	départements	de	Daloa	et	San-Pedro	du	22	au	27	Avril	
2013.	 

	L’équipe	 du	 projet	 élaborera	 et	 diffusera	 les	 lettres	 d’invitation	 aux	 ateliers	 à	 l’attention	 des	 Préfets	 de	
Région,	les	chefs	traditionnels,	les	relais	locaux	de	la	société	civile	et	certaines	structures	privés.	Ceux-ci,	
après	avoir	fait	un	retour	à	l’équipe	du	projet	afin	de	confirmer	la	bonne	réception	de	la	correspondance	
transmise,	prendront	 les	dispositions	nécessaires	pour	inviter	 les	participants	attendus	aux	réunions	au	
niveau	de	leur	localité.	 

PARTICIPANTS  

Les	participants	aux	ateliers	dans	chaque	région	sont	les	parties	prenantes	suivantes	:	 

Secteur privé  

Entreprises	agroindustrielles,	les	syndicats	de	producteurs	et	d’industriels,	les	organisations	
professionnelles	agricoles	et	les	associations	interprofessionnelles	(Filières	:	Cultures	de	rentes	et	cultures	
vivrières).	Le	secteur	privé	forestier,	au	travers	du	SPIB.	 

Partenaires techniques financiers   

Ce	sont	notamment	la	FAO,	le	PNUD,	l’AFD,	le	GIZ,	l’UE/EFI	et	la	Banque	Mondiale.	 

Administration publique :   

Le	préfet,	les	sous-préfets,	les	députés,	les	maires,	les	conseillers	municipaux,	les	délégués	des	départements	
ministériels	 MINESUDD,	 du	 MINEF,	 du	 MINAGRI	 et	 du	 Ministère	 d’Etat,	 Ministère	 du	 Plan	 et	 du	
Développement	(MEMDP),	Ministère	du	Transport,	Ministère	des	Mines	et	de	l’Energie.	 

Société civile :  

Elus	locaux,	les	Organisations	non	gouvernementales	(ONG)	du	secteur	forestier,	de	l’environnement,	des	
droits	de	 l’homme,	clubs	 et	 association	de	 jeunes,	associations	 de	 femmes,	 organisations	religieuses,	 les	
populations	locales,	etc.	 

Chefferie traditionnelles  

Chef	de	village,	chef	de	terre,	chef	de	canton,	etc.	 

La presse  

Notamment	 la	 presse	 écrite	 (5	 principaux	 organes	 de	 presse	 écrite	 ivoirienne)	 et	 audiovisuel	 (RTI,	
ONUCIFM,	Fréquence	2,	etc.	 

PROGRAMME DES ATELIERS A L’INTERIEUR DU PAYS  

JOUR  HORAIRE   ACTIVITES  

Jour 1  

08H30-10H00

 

 ─ Accueil	et	installation	des	participants	 

─ Allocutions	d’ouverture	(Point	Focal	REDD+,	DR	de	l’Environnement	Préfet)	 

─ Présentation	du	TDR	de	la	mission	Projection 

de films	 

─ Changements	climatiques	et	Importance	de	l'arbre	et	de	la	forêt	(7	min)	 

─ Histoire	de	la	REDD+	(06	min	45)	 

 10H00-10H15  PAUSE CAFE  

  

	  Définition des attentes et perception de l’atelier par les participants  

 
10H00-12H30

 

 Présentations	 

 Mécanisme	REDD+,		enjeux	pour	la	Côte	d'Ivoire	(SAMUEL)  
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    Différentes	étapes	du	mécanisme	REDD+,	Etat	des	lieux	en	Côte	d’Ivoire	(YAO	Marcel)  

Echanges et discussions  

12H30-13H30

 

  PAUSE DEJEUNER  

  

13H30-15H15

 

 Travaux de groupe  

─ Analyse	des	causes	de	la	déforestation	et	de	la	dégradation	en	Côte	d’Ivoire	et	les	moyens	

de	lutte	en	Côte	d’Ivoire,	les	solutions	prioritaires	 

─ Analyse	des	parties	prenantes	à	la	REDD+	et	de	leurs	intérêts.	 

15H15-15H30

 

 PAUSE CAFE  

15H30-16H00

 

 Restitutions des travaux  

16H00   FIN DE LA PREMIERE JOURNEE  

Jour 2  08H30	-	10H0 0	 ─ Installations	des	participants	Analyses 

participatives  

─ Présentation	sur	le	lien	entre	FLEGT/REDD+	 

Echanges et discussions	 

10H00	-	10H1 5	 PAUSE CAFE  

10H15	-	13H3 0	 Travaux de groupe  

─ Comment	assurer	l’engagement	effectif	de	la	société	civile	au	processus	REDD+	 

─ Matrice	des	Organisation	de	la	Société	Civile,	rôles	et	enjeux	de	coordination	(plateforme	

société	civile	REDD+	conjointe	FLEGT)	 

Echanges et discussions  

13H30-14H00   COKTEIL ET FIN DE L’ATELIER  

  

1B-2.4.2. COMPTE RENDU  

Les	23	et	24	avril	2013	s'est	tenu	dans	la	salle	de	réunion	de	la	préfecture	de	Daloa,	un	atelier d’information	
et	de	sensibilisation	des	parties	prenantes	sur	le	Mécanisme	REDD+. Cet	atelier	s'inscrit	dans	le	cadre	de	
l’appui	de	l’UE/EFI	pour		la	sensibilisation,	l’information		et	la	formation	des	parties	prenantes	nationales	
sur	le	mécanisme	REDD+.		 

Cérémonie d'ouverture  

La	 cérémonie	 d’ouverture	 a	 été	 présidée	 par	 Monsieur	 OUASSOLOU	 Gnékpa,	 Sous-préfet	 de	 Daloa,	
représentant	le	préfet	de	région.	Le	Coordonnateur	National	REDD+,	Monsieur	YAO	Marcel	a	été	le	premier	
à	ouvrir	la	série		des	allocutions.	Il	a	tout	d’abord	transmis	la	salutation	du	Ministre	de	l’Environnement,	de	
la	Salubrité	Urbaine	et	du	Développement	Durable	à	tous	les	participants.	Il	a	ensuite	présenté	le	contexte	
de	cet	atelier	et	montré	son	importance	dans	 la	recherche	de	solution	contre	 le	changement	climatique.	
Selon	 le	 coordonnateur,	 cet	 atelier	 permet	 de	 créer	 une	 synergie	 nationale	 pour	 la	 mise	 en	 place	 du	
mécanisme	 REDD+,	 qui	 doit	 se	 faire	 en	 coordination	 avec	 toutes	 les	 parties	 prenantes	 nationales.	 Il	 a	
terminé	par	remercier	la	Préfecture,	la	Direction	Régionale	des	Eaux	et	Forêts	et	la	Direction	Régionale	de	
l'Environnement	pour	leur	appui	à	l'organisation	du	présent	atelier.	 

A	la	suite	du	Coordonnateur,	Monsieur	KOUAKOU	Kouassi,	Directeur	Régional	de	l’Environnement,	après	
avoir	remercié	les	participants,	a	dit	l’intérêt	que	sa	Direction	a	pour	cet	atelier	vue	l’enjeu	si	important.		 
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Pour	clore	la	série	des	allocutions,	Monsieur	OUASSOLOU	Gnékpa,	a	dans	ces	propos	exhorté	la	population	
au	 respect	 de	 la	 réglementation	 forestière	 en	 vue	 de	 protéger	 les	 forêts.	 Il	 a	 également	 remercié	 les	
organisateurs	de	cet	atelier	ainsi	que	tous	les	participants.	 

	Sur	ces	mots,	il	a	déclaré	ouvert	l’atelier	d’information	et	de	sensibilisation	des	parties	prenantes	sur	le	

Mécanisme	REDD+.		Présentations   

Il	y	a	eu	deux	sortes	de	présentations	:	les	présentations	de	films		et	les	présentations	PowerPoint.	 

Présentations de films  

Au	total	deux	films	ont	été	présentés.	Le	premier	film	a	porté	sur	le	changement	climatique	et	l’importance	
de	l’arbre	dans	la	régulation	du	climat	et	le	second	a	présenté	l’origine	et	l’objectif		de	la	REDD+.	 

Présentations Powerpoint  

Elles	ont	été	faites	de	façon	participative.	Avant	les	présentations,	les	attentes	des	participants	vis	à	vis	de	
cet	atelier	ont		été	recueillies.	Cette	liste	a	été	analysée	et	a	permis	d’adapter	les	présentations	PowerPoint.	 

Au	total	deux	présentations	ont	été	enregistrées:	 

Mécanisme REDD+ et ses enjeux pour la Côte d'Ivoire  
A	travers	une	analyse	participative,	le	consultant	International	a	emmené	les	participants	à	comprendre	ce	
que	 c’est	 que	 le	 changement	 climatique,	 les	 causes	 et	 les	 conséquences	 avant	 d’aborder	 le	 mécanisme	
REDD+	et	ses	enjeux	pour	la	Côte	d'Ivoire.  
Les	débats	concernant	cette	présentation	ont	surtout	portés	sur	:	 

 le	lien	entre	les	changements	climatiques	et	les	forêts	 
Les	forêts	absorbent	des	Gaz	à	Effet	de	Serre	(GES)	comme	le	dioxyde	du	carbone	(CO2)	et	«	stockent	»	
le	carbone	dans	la	végétation	et	le	sol.	Ce	carbone	est	lâché	quand	les	arbres	sont	coupés	et	quand	la	
matière	végétale	se	décompose.	Ce	gaz	se	retrouve	au	niveau	de	l’atmosphère	et	augmente	la	quantité	
de	GES,	ce	qui	crée	le	réchauffement	de	la	planète	et	donc	le	changement	climatique.				 

 l’historique	de	la	REDD+	 
La	REDD+	apparait	comme	un	moyen	pour	permettre	aux	pays	tropicaux	surtout	qui	possèdent	encore	de	
la	forêt	de	les	protéger	et	être	en	retour	récompensé	pour	les	efforts	fournis.		 

 Différence	entre	forêt	intacte,	forêt	perturbée,	forêt	dégradée	et	forêt	déboisée	 
La	forêt	intacte	n’est	pas	modifiée,	la	forêt	perturbée	a	perdue	80	à	70%	de	ses	arbres,	la	forêt	dégradée	a	
perdue	60	à	50%	de	ses	arbres	et	la	forêt	déboisée	perd	la	totalité	des	arbres.	 

 Les	enjeux	du	mécanisme	REDD+	pour	la	Côte	d’Ivoire	 
	 

Les différentes étapes du mécanisme REDD+ et l’état des lieux en Côte d’Ivoire  

Le	mécanisme	REDD+	comporte	trois	étapes,	qui	sont	la	phase	de	préparation,	la	phase	des	investissements	
et	réformes	et	la	phase	des	opérations.	 

La	Côte	d’Ivoire	a	adhérée	au	mécanisme	REDD+	en	2010,	depuis	lors	plusieurs	activités	ont	été	réalisées.	
Parmi	celles-ci,	nous	avons	:	 

 Adhésion	de	la	Côte	d’Ivoire	au	Partenariat	International	REDD+	en	Juin	2011	;	 

 Adhésion	de	la	Côte	d’Ivoire	au	Partenariat	International	REDD+	en	Juin	2011	;	 

 Adhésion	de	la	Côte	d’Ivoire	au	Programme	ONU-REDD	Juin	2011	;	 Lancement	

des	activités	de	la	REDD+	en	Septembre	2011	;	 

 Mise	en	place	du	cadre	institutionnel	Mars	2012	;	 

 Création	de	la	Commission	Nationale	REDD+	par	décret	N°2012-1049	du	24	octobre	2012. Lien 

entre REDD+ et FLEGT/APV  

A	travers	cette	présentation,	le	lien	entre	le	FLEGT	et	la	REDD+	a	été	mis	en	exergue.	Il	ressort	que	ces	
deux	processus	ont	un	objectif	commun,	celui	de	la	bonne	gouvernance	forestière,	la	gestion	durable	
des	forêts.	 
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Travaux de groupes  

Les	participants	ont	eu	à	traiter	deux	exercices,	le	premier	portant	sur	:			 

 Causes	de	la	déforestation	et	de	la	dégradation	dans	la	région	du	Bas-Sassandra	 

— Citer	 les	causes	de	 la	déforestation	ou	dégradation	des	forêts	 	— 

Pour	chaque	cause	citée,	quels	sont	les	différents	types	d’activités	 
— Quels	sont	les	agents	responsables	selon	les	causes	citées	 
— Quels	sont	les	solutions	préconisées	pour	lutter	contre	ces	causes	 
— Quels	sont	les	activités	qu’on	mène	dans	les	forêts	et	qui	permettent	de	conserver	la	forêt		 

 Implication	des	acteurs	de	la	région	du	Haut	Sassandra	dans	le	mécanisme	REDD+		 
— Quels	sont	les	acteurs	à	impliquer	pour	réussir	le	mécanisme	REDD+	— 

Quels	sont	les	meilleures	façons	d’impliquer	ces	acteurs	 
	 

Le	second	exercice	a	porté	sur	la	manière	d’assurer	l’engagement	effectif	de	la	société	civile	au	processus	
REDD+/FLEGT.	 

Cérémonie de clôture  

Elle	a	été	marquée	par	le	mot	de	fin	de	Monsieur	KOUAKOU	Kouassi,	Directeur	Régional	de	l’Environnement,	
de	la	Salubrité	et	du	Développement	Durable.	Il	a	exprimé	sa	joie	pour		le	bon	déroulement	de	l’atelier	et	a	
adressé	son	remerciement	à	l’endroit	de	tous	les	participants.	 

Liste	des	participants	 
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1B-2.5. ATELIER D’INFORMATION ET DE SENSIBILISATION DES PARTIES PRENANTES SUR LE 

MECANISME REDD+  – DALOA (23-24 AVRIL 2013).  

1B-2.5.1. TERMES DE REFERENCE  

CONTEXTE ET JUSTIFICATION  

La	Côte	d’Ivoire	a	adhéré	au	mécanisme	REDD+	en	2010	dans	l’optique	de	contribuer	à	la	lutte	mondiale	
contre	 le	 changement	 climatique	 et	 surtout	 pour	 la	 restauration	 de	 sa	 couverture	 forestière	 fortement	
dégradée.	Avec	près	de	16	millions	d’hectare	de	forêts	en	1960,	la	couverture	forestière	de	la	Côte	d’Ivoire	
était	à	moins	de	3	millions	d’hectares	en	2005	(FAO,	2005).	 

La	Côte	d’Ivoire	bénéficie	à	ce	jour	de	l’appui	de	plusieurs	Partenaires	Techniques	et	Financiers	pour	la	mise	
en	œuvre	du	mécanisme.	Cependant,	un	volet	important	pour	la	réussite	du	mécanisme	n’est	pas	encore	
réalisé.	Il	s’agit	de	l’information	et	de	la	participation	effective	de	toutes	les	parties	prenantes.	 

Conscient	 de	 cela,	 la	 Coordination	 Nationale	 REDD+	 avec	 l’appui	 de	 la	 Facilité	 REDD+	 de	 l’Union	
européenne,	du	PNUD,	de	la	FAO	et	de	l’AFD	à	travers	le	C2D	entendent	sensibiliser	et	informer	toutes	les	
parties	 prenantes	 nationales	 afin	 de	 les	 impliquer	 davantage	 dans	 le	 mécanisme	 REDD+.	 Ces	 termes	 de	
référence	sont	en	lien	avec	le	plan	de	travail	de	l’appui	ONU-REDD	«	Targeted	Support	»	via	PNUD	pour	le	
financement	 des	 activités	 d’engagement	 des	 parties	 prenantes	 et	 avec	 le	 plan	 d’opération	 de	 la	 Facilité	
REDD+	 de	 l’Union	 européenne	 (EFI)	 (activités	 1.1	 et	 1.2	 du	 plan	 d’opération)	 pour	 la	 REDD+	 en	 Côte	
d’Ivoire.	 

Ainsi,	des	ateliers	et	réunions	d’informations	et	de	sensibilisations,	sur	les	questions	relevant	du	mécanisme	
REDD+	 les	 enjeux	 et	 opportunités	 pour	 la	 Côte	 d’Ivoire	 et	 l’engagement	 des	 parties	 prenantes	 seront	
organisés	 dans	 précisément	 huit	 localités	 (Abidjan, Abengourou, Gagnoa, San-Pedro, Bouake, 
Yamoussoukro, Man et Korhogo)	regroupant	les	12	districts	de	Côte	d’Ivoire.	 

OBJECTIF GENERAL  

L’objectif	général	est	de	sensibiliser	et	informer	directement	une	masse	critique	de	200	parties	prenantes	
nationales	sur	le	mécanisme	REDD+,	ses	enjeux	et	l’importance	de	leurs	engagements	dans	la	mise	en	œuvre	
du	mécanisme.		 
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OBJECTIFS SPECIFIQUES  
─  Informer	 et	 sensibiliser	 directement	 une	 masse	 critique	 initiale	 de	 200	 parties	 prenantes	

nationales,	sur	l’importance	de	l’arbre	et	de	la	forêt	dans	la	lutte	contre	le	changement	climatique,	
le	 mécanisme	 REDD+,	 ses	 enjeux	 et	 les	 opportunités	 pour	 la	 Côte	 d’Ivoire,	 et	 ses	 liens	 avec	 le	
processus	FLEGT	initié	en	Côte	d’Ivoire	;	 

─  Susciter	l’engagement	de	toutes	les	parties	prenantes	dans	la	mise	en	œuvre	du	mécanisme	et	dans	
la	prise	de	décisions,	concernant	les	différentes	phases	de	la	REDD+	;	 

─  Engager	des	consultations	avec	les	parties	prenantes	sur	les	causes	de	la	déforestation	et	les	moyens	
d’y	remédier	;  

─  Renforcer	la	coordination	des	acteurs	de	la	société	civile	sur	la	REDD+	et	le	processus	FLEGT.	 
RESULTATS ATTENDUS  

─  Une	masse	de	200	parties	prenantes	sont	informées	et	se	sont	approprié	l’importance	de	l’arbre	et	
de	la	forêt	dans	la	lutte	contre	le	changement	climatique,	les	principes	du	mécanisme	REDD+,	ses	
enjeux	et	les	opportunités	et	ses	liens	avec	le	processus	FLEGT	initié	en	Côte	d’Ivoire	;	 

─  Toutes	les	parties	prenantes	sont	à	même	d’apprécier	les	enjeux	et	défis	du	mécanisme	REDD+	et	
de	 décider	 du	 niveau	 de	 leur	 participation	 selon	 leur	 Consentement	 Libre	 et	 Informé	 Préalable	
(CLIP)	;	 

─  Les	 causes	 de	 la	 déforestation	 en	 Côte	 d’Ivoire	 selon	 les	 zones	 et	 les	 moyens	 d’y	 remédier	 sont	
précisées	par	les	parties	prenantes	;  

─  Un	espace	de	dialogue	pour	 la	société	civile	est	entretenu	en	vue	de	 la	coordination	des	parties	
prenantes	 de	 la	 société	 civile	 autour	 d’une	 plateforme	 représentative	 (conjointe	 aux	 processus	
REDD+	et	FLEGT).	 

METHODOLOGIE  

Les	ateliers	et	réunions	d’information	et	de	sensibilisation	se	feront	par	des	présentations	sur	les	questions	
relevant	 de	 l’importance	 de	 l’arbre	 et	 de	 la	 forêt,	 le	 mécanisme	 REDD+,	 ses	 enjeux	 et	 opportunités	 et	
l’engagement	de	parties	prenantes	à	la	REDD+.	Les	ateliers	seront	organisés	et	animés	par	l’équipe	de	la	CN-
REDD+,	 appuyée	 dans	 cette	 tâche	 par	 un	 consultant	 international	 expert	 dans	 l’engagement	 des	 parties	
prenantes	et	un	consultant	national.	 

Les	deux	(2)	premiers	ateliers	auront	lieu	dans	les	départements	de	Daloa	et	San-Pedro	du	22	au	27	Avril	
2013.	 

	L’équipe	 du	 projet	 élaborera	 et	 diffusera	 les	 lettres	 d’invitation	 aux	 ateliers	 à	 l’attention	 des	 Préfets	 de	
Région,	les	chefs	traditionnels,	les	relais	locaux	de	la	société	civile	et	certaines	structures	privés.	Ceux-ci,	
après	avoir	fait	un	retour	à	l’équipe	du	projet	afin	de	confirmer	la	bonne	réception	de	la	correspondance	
transmise,	prendront	 les	dispositions	nécessaires	pour	inviter	 les	participants	attendus	aux	réunions	au	
niveau	de	leur	localité.	 

PARTICIPANTS  

Les	participants	aux	ateliers	dans	chaque	région	sont	les	parties	prenantes	suivantes	:	 

Secteur privé  

Entreprises	agroindustrielles,	les	syndicats	de	producteurs	et	d’industriels,	les	organisations	
professionnelles	agricoles	et	les	associations	interprofessionnelles	(Filières	:	Cultures	de	rentes	et	cultures	
vivrières).	Le	secteur	privé	forestier,	au	travers	du	SPIB.	 

Partenaires techniques financiers   

Ce	sont	notamment	la	FAO,	le	PNUD,	l’AFD,	le	GIZ,	l’UE/EFI	et	la	Banque	Mondiale.	 

Administration publique :   

Le	préfet,	les	sous-préfets,	les	députés,	les	maires,	les	conseillers	municipaux,	les	délégués	des	départements	
ministériels	 MINESUDD,	 du	 MINEF,	 du	 MINAGRI	 et	 du	 Ministère	 d’Etat,	 Ministère	 du	 Plan	 et	 du	
Développement	(MEMDP),	Ministère	du	Transport,	Ministère	des	Mines	et	de	l’Energie.	 

Société civile :  

Elus	locaux,	les	Organisations	non	gouvernementales	(ONG)	du	secteur	forestier,	de	l’environnement,	des	
droits	de	 l’homme,	clubs	 et	 association	de	 jeunes,	associations	 de	 femmes,	organisations	religieuses,	 les	
populations	locales,	etc.	 

Chefferie traditionnelles  
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Chef	de	village,	chef	de	terre,	chef	de	canton,	etc.	 

La presse  

Notamment	 la	 presse	 écrite	 (5	 principaux	 organes	 de	 presse	 écrite	 ivoirienne)	 et	 audiovisuel	 (RTI,	
ONUCIFM,	Fréquence	2,	etc.	 

VII- PROGRAMME DES ATELIERS A L’INTERIEUR DU PAYS  

JOUR  HORAIRE   ACTIVITES  

Jour 1  08H30-10H00

 

 ─ Accueil	et	installation	des	participants	 

─ Allocutions	d’ouverture	(Point	Focal	REDD+,	DR	de	l’Environnement	Préfet)	 

─ Présentation	du	TDR	de	la	mission	Projection 

de films	 

─ Changements	climatiques	et	Importance	de	l'arbre	et	de	la	forêt	(7	min)	 

─ Histoire	de	la	REDD+	(06	min	45)	 

 10H00-10H15  PAUSE CAFE  

  

	 

10H00-12H30

 

 Définition des attentes et perception de l’atelier par les participants  

Présentations	 

 Mécanisme	REDD+,		enjeux	pour	la	Côte	d'Ivoire	(SAMUEL)  
 Différentes	étapes	du	mécanisme	REDD+,	Etat	des	lieux	en	Côte	d’Ivoire	(YAO	Marcel)  

Echanges et discussions  

 12H30-13H30  PAUSE DEJEUNER  

  

13H30-15H15

 

 Travaux de groupe  

─ Analyse	des	causes	de	la	déforestation	et	de	la	dégradation	en	Côte	d’Ivoire	et	les	moyens	

de	lutte	en	Côte	d’Ivoire,	les	solutions	prioritaires	 

─ Analyse	des	parties	prenantes	à	la	REDD+	et	de	leurs	intérêts.	 

15H15-15H30

 

 PAUSE CAFE  

15H30-16H00

 

 Restitutions des travaux  

16H00   FIN DE LA PREMIERE JOURNEE  

Jour 2  08H30	-	10H0 0	 ─ Installations	des	participants	Analyses 

participatives  

─ Présentation	sur	le	lien	entre	FLEGT/REDD+	 

Echanges et discussions	 

10H00	-	10H1 5	 PAUSE CAFE  

10H15	-	13H3 0	 Travaux de groupe  

─ Comment	assurer	l’engagement	effectif	de	la	société	civile	au	processus	REDD+	 

─ Matrice	des	Organisation	de	la	Société	Civile,	rôles	et	enjeux	de	coordination	(plateforme	

société	civile	REDD+	conjointe	FLEGT)	 

Echanges et discussions  
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13H30-14H00   COKTEIL ET FIN DE L’ATELIER  

  

1B-2.5.2. COMPTE RENDU  

Les	23	et	24	avril	2013	s'est	tenu	dans	la	salle	de	réunion	de	la	préfecture	de	Daloa,	un	atelier d’information	
et	de	sensibilisation	des	parties	prenantes	sur	le	Mécanisme	REDD+. Cet	atelier	s'inscrit	dans	le	cadre	de	
l’appui	de	l’UE/EFI	pour		la	sensibilisation,	l’information		et	la	formation	des	parties	prenantes	nationales	
sur	le	mécanisme	REDD+.		 

Cérémonie d'ouverture  

La	 cérémonie	 d’ouverture	 a	 été	 présidée	 par	 Monsieur	 OUASSOLOU	 Gnékpa,	 Sous-préfet	 de	 Daloa,	
représentant	le	préfet	de	région.	Le	Coordonnateur	National	REDD+,	Monsieur	YAO	Marcel	a	été	le	premier	
à	ouvrir	la	série		des	allocutions.	Il	a	tout	d’abord	transmis	la	salutation	du	Ministre	de	l’Environnement,	de	
la	Salubrité	Urbaine	et	du	Développement	Durable	à	tous	les	participants.	Il	a	ensuite	présenté	le	contexte	
de	cet	atelier	et	montré	son	importance	dans	 la	recherche	de	solution	contre	 le	changement	climatique.	
Selon	 le	 coordonnateur,	 cet	 atelier	 permet	 de	 créer	 une	 synergie	 nationale	 pour	 la	 mise	 en	 place	 du	
mécanisme	 REDD+,	 qui	 doit	 se	 faire	 en	 coordination	 avec	 toutes	 les	 parties	 prenantes	 nationales.	 Il	 a	
terminé	par	remercier	la	Préfecture,	la	Direction	Régionale	des	Eaux	et	Forêts	et	la	Direction	Régionale	de	
l'Environnement	pour	leur	appui	à	l'organisation	du	présent	atelier.	 

A	la	suite	du	Coordonnateur,	Monsieur	KOUAKOU	Kouassi,	Directeur	Régional	de	l’Environnement,	après	
avoir	remercié	les	participants,	a	dit	l’intérêt	que	sa	Direction	a	pour	cet	atelier	vue	l’enjeu	si	important.		 

Pour	clore	la	série	des	allocutions,	Monsieur	OUASSOLOU	Gnékpa,	a	dans	ces	propos	exhorté	la	population	
au	 respect	 de	 la	 réglementation	 forestière	 en	 vue	 de	 protéger	 les	 forêts.	 Il	 a	 également	 remercié	 les	
organisateurs	de	cet	atelier	ainsi	que	tous	les	participants.	 

	Sur	ces	mots,	il	a	déclaré	ouvert	l’atelier	d’information	et	de	sensibilisation	des	parties	prenantes	sur	le	

Mécanisme	REDD+.		Présentations   

Il	y	a	eu	deux	sortes	de	présentations	:	les	présentations	de	films		et	les	présentations	PowerPoint.	 

Présentations de films  

Au	total	deux	films	ont	été	présentés.	Le	premier	film	a	porté	sur	le	changement	climatique	et	l’importance	
de	l’arbre	dans	la	régulation	du	climat	et	le	second	a	présenté	l’origine	et	l’objectif		de	la	REDD+.	 

Présentations Powerpoint  

Elles	ont	été	faites	de	façon	participative.	Avant	les	présentations,	les	attentes	des	participants	vis	à	vis	de	
cet	atelier	ont		été	recueillies	.	Cette	liste	a	été	analysée	et	a	permis	d’adapter	les	présentations	PowerPoint.	 

Au	total	deux	présentations	ont	été	enregistrées:	 

Mécanisme REDD+ et ses enjeux pour la Côte d'Ivoire  
A	travers	une	analyse	participative,	le	consultant	International	a	emmené	les	participants	à	comprendre	ce	
que	 c’est	 que	 le	 changement	 climatique,	 les	 causes	 et	 les	 conséquences	 avant	 d’aborder	 le	 mécanisme	
REDD+	et	ses	enjeux	pour	la	Côte	d'Ivoire.  
Les	débats	concernant	cette	présentation	ont	surtout	portés	sur	:	 

 le	lien	entre	les	changements	climatiques	et	les	forêts	 
Les	forêts	absorbent	des	Gaz	à	Effet	de	Serre	(GES)	comme	le	dioxyde	du	carbone	(CO2)	et	«	stockent	»	
le	carbone	dans	la	végétation	et	le	sol.	Ce	carbone	est	lâché	quand	les	arbres	sont	coupés	et	quand	la	
matière	végétale	se	décompose.	Ce	gaz	se	retrouve	au	niveau	de	l’atmosphère	et	augmente	la	quantité	
de	GES,	ce	qui	crée	le	réchauffement	de	la	planète	et	donc	le	changement	climatique.				 

 l’historique	de	la	REDD+	 
La	REDD+	apparait	comme	un	moyen	pour	permettre	aux	pays	tropicaux	surtout	qui	possèdent	encore	de	
la	forêt	de	les	protéger	et	être	en	retour	récompensé	pour	les	efforts	fournis.		 

 Différence	entre	forêt	intacte,	forêt	perturbée,	forêt	dégradée	et	forêt	déboisée	 
La	forêt	intacte	n’est	pas	modifiée,	la	forêt	perturbée	a	perdue	80	à	70%	de	ses	arbres,	la	forêt	dégradée	a	
perdue	60	à	50%	de	ses	arbres	et	la	forêt	déboisée	perd	la	totalité	des	arbres.	 
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 Les	enjeux	du	mécanisme	REDD+	pour	la	Côte	d’Ivoire	 

Les différentes étapes du mécanisme REDD+ et l’état des lieux en Côte d’Ivoire  

Le	mécanisme	REDD+	comporte	trois	étapes,	qui	sont	la	phase	de	préparation,	la	phase	des	investissements	
et	réformes	et	la	phase	des	opérations.	 

La	Côte	d’Ivoire	a	adhérée	au	mécanisme	REDD+	en	2010,	depuis	lors	plusieurs	activités	ont	été	réalisées.	
Parmi	celles-ci,	nous	avons	:	 

 Adhésion	de	la	Côte	d’Ivoire	au	Partenariat	International	REDD+	en	Juin	2011	;	 

Adhésion	de	la	Côte	d’Ivoire	au	Partenariat	International	REDD+	en	Juin	2011	;	 

Adhésion	de	la	Côte	d’Ivoire	au	Programme	ONU-REDD	Juin	2011	;	 Lancement	

des	activités	de	la	REDD+	en	Septembre	2011	;	 

 Mise	en	place	du	cadre	institutionnel	Mars	2012	;	 

 Création	de	la	Commission	Nationale	REDD+	par	décret	N°2012-1049	du	24	octobre	2012. Lien 

entre REDD+ et FLEGT/APV  

A	travers	cette	présentation,	le	lien	entre	le	FLEGT	et	la	REDD+	a	été	mis	en	exergue.	Il	ressort	que	ces	
deux	processus	ont	un	objectif	commun,	celui	de	la	bonne	gouvernance	forestière,	la	gestion	durable	
des	forêts.	 

Travaux de groupes  

Les	participants	ont	eu	à	traiter	deux	exercices,	le	premier	portant	sur	:			 Causes	de	

la	déforestation	et	de	la	dégradation	dans	la	région	du	Bas-Sassandra	 

— Citer	 les	causes	de	 la	déforestation	ou	dégradation	des	forêts	 	— 

Pour	chaque	cause	citée,	quels	sont	les	différents	types	d’activités	 
— Quels	sont	les	agents	responsables	selon	les	causes	citées	 
— Quels	sont	les	solutions	préconisées	pour	lutter	contre	ces	causes	 
— Quels	sont	les	activités	qu’on	mène	dans	les	forêts	et	qui	permettent	de	conserver	la	forêt		 

 Implication	des	acteurs	de	la	région	du	Haut	Sassandra	dans	le	mécanisme	REDD+		 
— Quels	sont	les	acteurs	à	impliquer	pour	réussir	le	mécanisme	REDD+	 
— Quels	sont	les	meilleures	façons	d’impliquer	ces	acteurs	 

Le	second	exercice	a	porté	sur	la	manière	d’assurer	l’engagement	effectif	de	la	société	civile	au	processus	
REDD+/FLEGT.	 

Cérémonie de clôture  

Elle	a	été	marquée	par	le	mot	de	fin	de	Monsieur	KOUAKOU	Kouassi,	Directeur	Régional	de	l’Environnement,	
de	la	Salubrité	et	du	Développement	Durable.	Il	a	exprimé	sa	joie	pour		le	bon	déroulement	de	l’atelier	et	a	
adressé	son	remerciement	à	l’endroit	de	tous	les	participants.	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

1B-2.5.3. LISTE DES PARTICIPANTS  
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1B-2.6. ATELIER DE COORDINATION INTERMINISTERIELLE-ABIDJAN : 19 JUIN 2013  
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1B-2.6.1. TERMES DE REFERENCE  

CONTEXTE ET JUSTIFICATION  

La	Côte	d’Ivoire	a	adhéré	au	mécanisme	REDD+	en	2010	dans	l’optique	de	contribuer	à	la	lutte	mondiale	
contre	 le	 changement	 climatique	 et	 surtout	 pour	 la	 restauration	 de	 sa	 couverture	 forestière	 fortement	
dégradée.	Avec	près	de	16	millions	d’hectare	de	forêts	en	1960,	la	couverture	forestière	de	la	Côte	d’Ivoire	
était	à	moins	de	3	millions	d’hectares	en	2005	(FAO,	2005).	 

La	Côte	d’Ivoire	bénéficie	à	ce	jour	de	l’appui	de	plusieurs	Partenaires	Techniques	et	Financiers	pour	la	mise	
en	œuvre	du	mécanisme.	Cependant,	un	volet	important	pour	la	réussite	du	mécanisme	n’est	pas	encore	
réalisé.	Il	s’agit	de	l’information	et	de	la	participation	effective	de	toutes	les	parties	prenantes.	 

Conscient	 de	 cela,	 la	 Coordination	 Nationale	 REDD+	 avec	 l’appui	 de	 la	 Facilité	 REDD+	 de	 l’Union	
européenne,	du	PNUD,	de	la	FAO	et	de	l’AFD	à	travers	le	C2D	entendent	sensibiliser	et	informer	toutes	les	
parties	 prenantes	 nationales	 afin	 de	 les	 impliquer	 davantage	 dans	 le	 mécanisme	 REDD+.	 Ces	 termes	 de	
référence	sont	en	lien	avec	le	plan	de	travail	de	l’appui	ONU-REDD	«	Targeted	Support	»	via	PNUD	pour	le	
financement	 des	 activités	 d’engagement	 des	 parties	 prenantes	 et	 avec	 le	 plan	 d’opération	 de	 la	 Facilité	
REDD+	 de	 l’Union	 européenne	 (EFI)	 (activités	 1.1	 et	 1.2	 du	 plan	 d’opération)	 pour	 la	 REDD+	 en	 Côte	
d’Ivoire.	 

Ainsi,	des	ateliers	et	réunions	d’informations	et	de	sensibilisations,	sur	les	questions	relevant	du	mécanisme	
REDD+	 les	 enjeux	 et	 opportunités	 pour	 la	 Côte	 d’Ivoire	 et	 l’engagement	 des	 parties	 prenantes	 seront	
organisés	 dans	 précisément	 huit	 localités	 (Abidjan, Abengourou, Gagnoa, San-Pedro, Bouaké, 
Yamoussoukro, Man et Korhogo)	regroupant	les	12	districts	de	Côte	d’Ivoire.	 

OBJECTIF GENERAL  

L’objectif	 général	 est	 de	 former	 d’une	 part,	 les	 structures	 ministérielles	 à	 la	 REDD+	 et	 d’autre	 part,	 de	
favoriser	une	 meilleure	collaboration	dans	 le	cadre	de	 la	mise	en	œuvre	du	mécanisme	REDD+,	 tout	 en	
insistant	sur	les	enjeux	et	l’importance	de	leurs	engagements.	OBJECTIFS SPECIFIQUES  

─ Renforcer	 la	 capacité	 des	 Agents	 des	 ministères	 et	 autres	 agents	 des	 structures	 étatiques,	 sur	 le	
mécanisme	 REDD+,	 ses	 enjeux	 et	 les	 opportunités	 pour	 la	 Côte	 d’Ivoire,	 et	 ses	 liens	 avec	 le	
processus	FLEGT	initié	en	Côte	d’Ivoire	;	 

─ Susciter	l’engagement	de	toutes	les	structures	ministérielles	dans	la	mise	en	œuvre	du	mécanisme	et	
dans	la	prise	de	décisions,	concernant	les	différentes	phases	de	la	REDD+	;	 

RESULTATS ATTENDUS  
─  Tous	les	agents	des	ministères	et	autres	agents	des	structures	étatiques	sont	formés	et	capables	de	

contribuer	pleinement	à	la	mise	en	œuvre	du	mécanisme	REDD+	en	Côte	d’Ivoire	;	 
─  Tous	les	agents	des	structures	étatiques	sont	à	même	d’apprécier	les	enjeux	et	défis	du	mécanisme	

REDD+	et	de	décider	 du	 niveau	de	 leur	participation	selon	 leur	Consentement	Libre	 et	 Informé	
Préalable	(CLIP)	;	 

─  Une	collaboration	efficiente	est	établie	entre	les	ministères	en	vue	de	la	coordination	des	acteurs	
des	structures	de	l’état	autour	d’une	plateforme	représentative	(conjointe	aux	processus	REDD+	et	
FLEGT).	 

METHODOLOGIE  

Au	cours	de	séance	de	travail	interministériel	des	présentations	sur	les	questions	relevant	de	l’importance	
de	l’arbre	et	de	la	forêt,	le	mécanisme	REDD+,	ses	enjeux	et	opportunités	et	l’engagement	des	structures	
ministérielles	à	la	REDD+.	L’organisation	de	la	séance	de	travail	se	fera	par	l’équipe	de	la	CN-REDD+,	épaulée	
dans	cette	tâche	par	deux	consultants	l’un	national	et	l’autre	international.		 

Cette	séance	de	travail	aura	lieu	le	19	Juin	2013	au	CEREA-UEMOA.	Davantage	de	précisions	seront	données	
par	Le	programme	de	la	séance	ci-joint.	 

PARTICIPANTS  

MINISTERES  

Il	s’agit	notamment		du	:	 

 Ministère	des	affaires	étrangères	;		 
 Ministère	du	Plan	et	du	Développement	;	 
 Ministère	de	l’économie	et	des	finances	;	 
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 Ministère	des	mines	du	pétrole	et	l’énergie	;	 
 Ministère	des	Eaux	et	Forêts	;	 
 Ministère	de	l’Environnement	de	la	Salubrité	Urbaine	et	du	Développement	Durable	;	 Ministère	
des	infrastructures	économiques	;	 
 Ministère	de	l’Education	;	 
 Ministère	de	l’Enseignement	Supérieur	et	de	la	Recherche	Scientifique	;	 Ministère	
de	l’Agriculture	;	 
 Ministère	de	la	solidarité	et	de	la	femme.	 

INSTITUTIONS  

Ce	sont	l’Assemblée	Nationale	et	le	Conseil	Economique	et	Social.	 

VII- PROGRAMME DE LA SEANCE ATELIERS TRAVAIL INTERMINISTERIEL  

 
	 

	 

	 

1B-2.6.2. COMPTE RENDU  

Le	Mercredi	19	 juin	2013,	s'est	 tenu	dans	 la	salle	de	réunion	du	CRREA-UEMOA,	une	séance	de	
travail	interministérielle	sur	la	REDD+.	La	REDD+	(Réduction	des	Emissions	de	gaz	à	effet	de	serre	due	à	la	
Déforestation	et	à	la	Dégradation	des	forêts),	est	un	mécanisme	qui	contribue	à	la	lutte	contre	le	changement	
climatique	et	la	restauration	du	couvert	forestier	fortement	dégradé.	Depuis	son	adhésion	à	ce	mécanisme	
en	2010,	 la	Côte	d’ivoire	bénéficie	d’importants	appuis	 techniques	et	 financiers	de	plusieurs	partenaires	
pour	 sa	 mise	 en	 œuvre,	 notamment	 le	 PNUD,	 la	 FAO,	 l’AFD,	 UN-REDD.	 Cependant,	 la	 réussite	 de	 ce	
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mécanisme	 ne	 saurait	 être	 effective	 sans	 une	 implication	 et	 une	 meilleure	 collaboration	 des	 parties	
prenantes.	C’est	dans	ce	cadre	que	cet	atelier	a	été	initié	en	vue	d’informer	et	d’échanger	avec	les	acteurs	
des	institutions	nationales	sur	l’enjeu	de	la	REDD+.		 

Attentes  

Plusieurs	attentes	ont	été	suscitées	par	les	participants	dont	celles	de:	 

— Savoir	les	opportunités	de	la	REDD	pour	la	CI	;		 

— Connaitre	le	mécanisme	REDD+	;		 

— Situer	les	responsabilités	des	différents	acteurs	ministériels	;		 

— Clarifier	les	concepts	REDD	;	MDP	;	REDD+	;		 

— Savoir	comment	rémunérer	un	privé	ou	une	communauté	rurale	qui	décide	de	conserver	sa	forêt	;		 

— Définir	son	apport	pour	communautés	rurale	;		 

— Sensibilisation	des	populations	au	REDD+	;	 

— Mieux	connaitre	les	attentes	de	REDD+	;	 

— Lier	mécanisme	REDD	et	protocole	de	NAGOYA	sur	l’APA.	 

Présentation de la REDD+ en Côte d’Ivoire  

Pour	renforcer	les	capacités	des	acteurs	des	ministères	et	des	institutions	étatiques,	la		 	présentation	a	
porté	sur	trois	points	essentiels:	 

— L’historique	de	la	REDD+,	présenté	par	le	consultant	international	 

— Les	notions	de	bases	du	système	climatique	et	l’importance	de	la	forêt,	présentées	par	le	consultant	

national	 

— L’état	des	lieux	de	la	REDD+	en	Côte	d’Ivoire,	présenté	par	le	point	focal	national	REDD+.	 

A	l’issu	de	toute	ces	présentations	des	travaux	en	session	plénière	ont	permis	aux	participants	d’analyser	
les	principales	causes	de	la	déforestation.	Puis	de	grandes	interrogations	ont	été	analysées	en	travaux	de	
groupe.	 

TERMES DE REFERENCES DES TRAVAUX DE GROUPE  

			 		 		 		 		 Groupe I  

Quelles	sont	les	politiques	et	processus	des	réformes	légales	sectorielles	(existantes	ou	en	cours)	utiles	pour	
la	mise	en	œuvre	de	la	REDD+	en	Côte	d’Ivoire	?	 

A	ces	analyses	plusieurs	politiques	et	réformes	ont	été	révélées	:	 

ENVIRONNEMENT ET LE DEVELOPPEMENT DURABLE  

Politiques	et	processus	(réformes	légales	existantes	
ou	en	cours)	 

Propositions	 

- Stratégie	nationale	du	développement	
durable	(En	cours)	 

- Code	de	l’environnement	 
- Code	de	l’eau	 

La	 loi	 102-2002	 du	 11/02/2002	 portant	 création	
gestion	 et	 financement	 des	 parcs	 nationaux	 et	 des	
réserves	naturelles	 

- Processus	d’actualisation	du	programme	
cadre	de	gestion	des	aires	protégées	
(PCGAP)	 

	 

-  Elargissement		 du		 réseau		 des	
	 aires	protégées	 

 

-  Politique	de	stratégies	mises	en	place	  
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-  La	convention	sur	la	biodiversité	  
-  Le	protocole	de	NAGOYA	  

	 

SECTEUR FORESTERIE  

Politiques		 et		 processus	
	 (réformes		 légales	existantes	ou	en	
cours  

Propositions  

- Code	forestier	en	révision	depuis	2005	- 
Déclararation	de	la	politique	forestière	 

- Programme		 nationale		 d’action	
	 de	 
reboisement	(en	cours)	 

- Plan	directeur	forestier	88-2015	 
- Agence	Nationale	de	Reboisement	 
- Création	de	bases	de	données	

géographiques	pour	la	gestion	des	
reboisements	dans	le	domaine	rurale	 

  

  

  

SECTEUR AGRICULTURE  

Politiques		 et		 processus	
	 (réformes		 légales	existantes	ou	en	
cours  

Propositions  

- la	loi	foncière	98-750	du	23	Dec	1998	 
- Programme		 National	

	 d’Investissement	 
Agricole	 

  

  

SECTEUR ENSEIGNEMENT SUPERIEUR  

Politiques		 et		 processus	
	 (réformes		 légales	existantes	ou	en	
cours  

Propositions  

- La	mise	en	place	de	pôle	de	compétence	pour	
le	secteur	environnement	(en	cours)	 

  

Le secteur minier  

Code	minier	avec	des	dispositions	relatives	à	la	protection	de	l’environnement	et	du	massif	forestier.	 

RECOMMANDATIONS  

Intégrer	le	Ministère	en	charge	de	la	famille,	de	la	femme	et	de	l’enfant	 

			 		 		 		 	 

Groupe II  

Comment	assurer	l’engagement	des	différents	départements	ministériels	pertinents	au	processus	REDD+	
pour	une	meilleure	coordination	interministérielle	?		 

L’engagement	perçu	par	les	participants	se	traduit	par	une	implication	effective.	Selon	eux	plusieurs	points	
doivent	être	pris	en	compte	pour	une	meilleure	collaboration.	Il	faut	:	 

1- un	point	focal	REDD+	ou	un	comité	REDD+	au	niveau	de	chaque	ministère.	Celui-ci	devra	être	inamovible.	
Ce	comité	doit	être	composé	de	deux	personnes	:	 

- 1	personne	qui	a	suffisamment	d’audience	(par	exemple	quelqu’un	qui	participe	aux	réunions	de	
cabinet)	;	 

- Et	1	technicien	qui	sera	son	suppléent		 
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2- que	le	comité	interministériel	soit	doté	d’un	programme,	d’un	calendrier	 

3- que	ce	comité	ait	un	organigramme	 

4- faire	 une	 communication	 en	 conseil	 des	 ministres	 pour	 annoncer	 qu’il	 y	 aura	 une	 tournée	 de	 la	
coordination	nationale	de	la	REDD+	au	niveau	de	chaque	ministère	pour	présenter	l’initiative	afin	qu’il	y	
ait	une	meilleure	appropriation	 

5- que	 la	coordination	REDD+	 fasse	une	 tournée	de	 la	coordination	 nationale	de	 la	REDD+	au	niveau	de	
chaque	ministère	pour	présenter	l’initiative	afin	qu’il	y	ait	une	meilleure	appropriation	 

6- que	chaque	ministère	passe	à	 l’action	en	 identifiant	des	projets	dans	 leur	secteur	d’activité	pour	aller	
dans	le	sens	de	la	REDD+	 

7- prendre	en	charge	le	fonctionnement	des	points	focaux			 

8- Envisager		des	projets	pour	intégrer	les	différents	ministères.	Chaque	secteur	d’activité	suggère	un	projet	
qui	montre	leur	implication	dans	l’initiative.	 

Les	présentations	dans	les	différents	ministères	vont	leur	permettre	de	proposer	des	projets	éligibles	au	
niveau	des	ministères	 

9-Renforcer	les	capacités	du	point	focal	(ou	éventuellement	la	cellule	mise	en	place)	de	façon	effective.	 

  Cérémonie de clôture  

Elle	a	été	marquée	 par	 le	mot	de	 fin	de	M.	YAO	Marcel,	Coordonnateur	National	REDD+.	 Il	a	exprimé	sa	
satisfaction	 pour	 	 le	 bon	 déroulement	 de	 l’atelier	 et	 a	 adressé	 son	 remerciement	 à	 l’endroit	 de	 tous	 les	
participants.	 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

1B-2.6.3. LISTE DES PARTICIPANTS  
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1B-2.7. ATELIER  D’INFORMATION ET DE SENSIBILISATION DES PARTIES PRENANTES SUR LE 

MECANISME REDD+  -TOUMODI  (21-22 JUIN 2013)  

1B-2.7.1. TERMES DE REFERENCE  

CONTEXTE ET JUSTIFICATION  

La	Côte	d’Ivoire	a	adhéré	au	mécanisme	REDD+	en	2010	dans	l’optique	de	contribuer	à	la	lutte	mondiale	

contre	 le	 changement	 climatique	 et	 surtout	 pour	 la	 restauration	 de	 sa	 couverture	 forestière	 fortement	

dégradée.	Avec	près	de	16	millions	d’hectare	de	forêts	en	1960,	la	couverture	forestière	de	la	Côte	d’Ivoire	

était	à	moins	de	3	millions	d’hectares	en	2005	(FAO,	2005).	 

La	Côte	d’Ivoire	bénéficie	à	ce	jour	de	l’appui	de	plusieurs	Partenaires	Techniques	et	Financiers	pour	la	mise	

en	œuvre	du	mécanisme.	Cependant,	un	volet	important	pour	la	réussite	du	mécanisme	n’est	pas	encore	

réalisé.	Il	s’agit	de	l’information	et	de	la	participation	effective	de	toutes	les	parties	prenantes.	 

Conscient	 de	 cela,	 la	 Coordination	 Nationale	 REDD+	 avec	 l’appui	 de	 la	 Facilité	 REDD+	 de	 l’Union	

européenne,	du	PNUD,	de	la	FAO	et	de	l’AFD	à	travers	le	C2D	entendent	sensibiliser	et	informer	toutes	les	

parties	 prenantes	 nationales	 afin	 de	 les	 impliquer	 davantage	 dans	 le	 mécanisme	 REDD+.	 Ces	 termes	 de	

référence	sont	en	lien	avec	le	plan	de	travail	de	l’appui	ONU-REDD	«	Targeted	Support	»	via	PNUD	pour	le	

financement	 des	 activités	 d’engagement	 des	 parties	 prenantes	 et	 avec	 le	 plan	 d’opération	 de	 la	 Facilité	

REDD+	 de	 l’Union	 européenne	 (EFI)	 (activités	 1.1	 et	 1.2	 du	 plan	 d’opération)	 pour	 la	 REDD+	 en	 Côte	

d’Ivoire.	 

Ainsi,	un	atelier	d’informations	et	de	sensibilisations,	sur	les	questions	relevant	du	mécanisme	REDD+	les	

enjeux	et	opportunités	pour	la	Côte	d’Ivoire	et	l’engagement	des	parties	prenantes	sera	organisé	dans	la	

Région	de	Toumodi.		 

OBJECTIF GENERAL  

L’objectif	général	est	de	sensibiliser	et	informer	directement	une	masse	critique	de	200	parties	prenantes	

nationales	sur	le	mécanisme	REDD+,	ses	enjeux	et	l’importance	de	leurs	engagements	dans	la	mise	en	œuvre	

du	mécanisme.		 

OBJECTIFS SPECIFIQUES  
─  Informer	 et	 sensibiliser	 directement	 une	 masse	 critique	 initiale	 de	 200	 parties	 prenantes	

nationales,	sur	l’importance	de	l’arbre	et	de	la	forêt	dans	la	lutte	contre	le	changement	climatique,	
le	 mécanisme	 REDD+,	 ses	 enjeux	 et	 les	 opportunités	 pour	 la	 Côte	 d’Ivoire,	 et	 ses	 liens	 avec	 le	
processus	FLEGT	initié	en	Côte	d’Ivoire	;	 

─  Susciter	l’engagement	de	toutes	les	parties	prenantes	dans	la	mise	en	œuvre	du	mécanisme	et	dans	
la	prise	de	décisions,	concernant	les	différentes	phases	de	la	REDD+	;	 

─  Engager	des	consultations	avec	les	parties	prenantes	sur	les	causes	de	la	déforestation	et	les	moyens	
d’y	remédier	;  

─  Renforcer	la	coordination	des	acteurs	de	la	société	civile	sur	la	REDD+	et	le	processus	FLEGT.	 
RESULTATS ATTENDUS  

─ Une	masse	de	200	parties	prenantes	sont	informées	et	se	sont	approprié	l’importance	de	l’arbre	et	

de	la	forêt	dans	la	lutte	contre	le	changement	climatique,	les	principes	du	mécanisme	REDD+,	ses	

enjeux	et	les	opportunités	et	ses	liens	avec	le	processus	FLEGT	initié	en	Côte	d’Ivoire	;	 

─  Toutes	les	parties	prenantes	sont	à	même	d’apprécier	les	enjeux	et	défis	du	mécanisme	REDD+	et	
de	 décider	 du	 niveau	 de	 leur	 participation	 selon	 leur	 Consentement	 Libre	 et	 Informé	 Préalable	
(CLIP)	;	 
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─  Les	 causes	 de	 la	 déforestation	 en	 Côte	 d’Ivoire	 selon	 les	 zones	 et	 les	 moyens	 d’y	 remédier	 sont	
précisées	par	les	parties	prenantes	;  

─  Un	espace	de	dialogue	pour	 la	société	civile	est	entretenu	en	vue	de	 la	coordination	des	parties	
prenantes	 de	 la	 société	 civile	 autour	 d’une	 plateforme	 représentative	 (conjointe	 aux	 processus	
REDD+	et	FLEGT).	 

METHODOLOGIE  

L’atelier	 d’information	 et	 de	 sensibilisation	 se	 fera	 par	 des	 présentations	 sur	 les	 questions	 relevant	 de	

l’importance	de	l’arbre	et	de	la	forêt,	le	mécanisme	REDD+,	ses	enjeux	et	opportunités	et	l’engagement	de	

parties	prenantes	à	la	REDD+.	Les	ateliers	seront	organisés	et	animés	par	l’équipe	de	la	CN-REDD+,	appuyée	

dans	 cette	 tâche	 par	 un	 consultant	 international	 expert	 dans	 l’engagement	 des	 parties	 prenantes	 et	 un	

consultant	national.	 

L’équipe	 du	 projet	 élaborera	 et	 diffusera	 les	 lettres	 d’invitation	 aux	 ateliers	 à	 l’attention	 des	 Préfets	 de	

Région,	les	chefs	traditionnels,	les	relais	locaux	de	la	société	civile	et	certaines	structures	privés.	Ceux-ci,	

après	avoir	fait	un	retour	à	l’équipe	du	projet	afin	de	confirmer	la	bonne	réception	de	la	correspondance	

transmise,	prendront	 les	dispositions	nécessaires	pour	inviter	 les	participants	attendus	aux	réunions	au	

niveau	de	leur	localité.	 

PARTICIPANTS  

Les	participants	aux	ateliers	dans	chaque	région	sont	les	parties	prenantes	suivantes	:	 

Secteur privé  

Entreprises	agroindustrielles,	les	syndicats	de	producteurs	et	d’industriels,	les	organisations	

professionnelles	agricoles	et	les	associations	interprofessionnelles	(Filières	:	Cultures	de	rentes	et	cultures	

vivrières).	Le	secteur	privé	forestier,	au	travers	du	SPIB.	 

Partenaires techniques financiers   

Ce	sont	notamment	la	FAO,	le	PNUD,	l’AFD,	le	GIZ,	l’UE/EFI	et	la	Banque	Mondiale.	 

Administration publique :   

Le	préfet,	les	sous-préfets,	les	députés,	les	maires,	les	conseillers	municipaux,	les	délégués	des	départements	

ministériels	 MINESUDD,	 du	 MINEF,	 du	 MINAGRI	 et	 du	 Ministère	 d’Etat,	 Ministère	 du	 Plan	 et	 du	

Développement	(MEMDP),	Ministère	du	Transport,	Ministère	des	Mines	et	de	l’Energie.	 

Société civile :  

Elus	locaux,	les	Organisations	non	gouvernementales	(ONG)	du	secteur	forestier,	de	l’environnement,	des	

droits	de	 l’homme,	clubs	 et	 association	de	 jeunes,	associations	 de	 femmes,	organisations	religieuses,	 les	

populations	locales,	etc.	 

Chefferie traditionnelles  

Chef	de	village,	chef	de	terre,	chef	de	canton,	etc.	 

   

La presse  

Notamment	 la	 presse	 écrite	 (5	 principaux	 organes	 de	 presse	 écrite	 ivoirienne)	 et	 audiovisuel	 (RTI,	

ONUCIFM,	Fréquence	2,	etc.)	 
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PROGRAMME DES ATELIERS A L’INTERIEUR DU PAYS  

JOUR  HORAIRE   ACTIVITES  

Jour 1  08H30-10H00

 

 ─ Accueil	et	installation	des	participants	 

─ Allocutions	d’ouverture	(Point	Focal	REDD+,	DR	de	l’Environnement	Préfet)	 

─ Présentation	du	TDR	de	la	mission	Projection 

de films	 

─ Changements	climatiques	et	Importance	de	l'arbre	et	de	la	forêt	(7	min)	 

─ Histoire	de	la	REDD+	(06	min	45)	 

 10H00-10H15  PAUSE CAFE  

  

	 

10H00-12H30

 

 Définition des attentes et perception de l’atelier par les participants  

Présentations	 

 Mécanisme	REDD+,		enjeux	pour	la	Côte	d'Ivoire	(SAMUEL)  
 Différentes	étapes	du	mécanisme	REDD+,	Etat	des	lieux	en	Côte	d’Ivoire	(YAO	Marcel)  

Echanges et discussions  

 12H30-13H30  PAUSE DEJEUNER  

  

13H30-15H15

 

 Travaux de groupe  

─ Analyse	des	causes	de	la	déforestation	et	de	la	dégradation	en	Côte	d’Ivoire	et	les	moyens	

de	lutte	en	Côte	d’Ivoire,	les	solutions	prioritaires	 

─ Analyse	des	parties	prenantes	à	la	REDD+	et	de	leurs	intérêts.	 

15H15-15H30

 

 PAUSE CAFE  

15H30-16H00

 

 Restitutions des travaux  

16H00   FIN DE LA PREMIERE JOURNEE  

Jour 2  08H30	-	10H0 0	 ─ Installations	des	participants	Analyses 

participatives  

─ Présentation	sur	le	lien	entre	FLEGT/REDD+	 

Echanges et discussions	 

10H00	-	10H1 5	 PAUSE CAFE  

10H15	-	13H3 0	 Travaux de groupe  

─ Comment	assurer	l’engagement	effectif	de	la	société	civile	au	processus	REDD+	 

─ Matrice	des	Organisation	de	la	Société	Civile,	rôles	et	enjeux	de	coordination	(plateforme	

société	civile	REDD+	conjointe	FLEGT)	 

Echanges et discussions  

13H30-14H00   COCKTAIL ET FIN DE L’ATELIER  

	 
1b-2.7.2.Compte rendu  
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Déroulement de l’atelier  

Arbre et Changement climatique   

A	travers	cette	présentation,	la	définition	de	l’arbre,	un	être	vivant	ayant	plus	de	cinq	mètres	de	hauteur	

dont	la	matière	principale	est	le	bois,	ainsi	que	les	multiples	fonctions	de	l’arbre	dont	la	photosynthèse	et	

les	biens	et	services	que	offre	l’arbre	à	l’humanité	été	démontrer.	 

Les	changements	climatiques	sont	des	changements	des	régimes	climatiques	dans	le	monde	entier	sur	une	

période	de	temps	prolongée,	ses	conséquences	se	font	déjà	ressenties	sur	la	terre,	la	forêt	et	la	biodiversité,	

les	ressources	en	eau,	le	comportement	animal,	la	production	agricole,	etc.	 

Mécanisme REDD+ et ses enjeux pour la Côte d'Ivoire  

A	 travers	 une	 analyse	 participative,	 de	 ce	 que	 c’est	 que	 le	 changement	 climatique,	 les	 causes	 et	 les	

conséquences	avant	d’aborder	le	mécanisme	REDD+	et	ses	enjeux	pour	la	Côte	d'Ivoire.	 

Les	débats	concernant	cette	présentation	ont	surtout	portés	sur	:	 

 Le lien entre les changements climatiques et les forêts  

Les	forêts	absorbent	des	Gaz	à	Effet	de	Serre	(GES)	comme	le	dioxyde	du	carbone	(CO2)	et	«	stockent	»	le	

carbone	dans	la	végétation	et	le	sol.	Ce	carbone	est	lâché	quand	les	arbres	sont	coupés	et	quand	la	matière	

végétale	se	décompose.	Ce	gaz	se	retrouve	au	niveau	de	l’atmosphère	et	augmente	la	quantité	de	GES,	ce	qui	

crée	le	réchauffement	de	la	planète	et	donc	le	changement	climatique.	 

 L’historique de la REDD+  

La	REDD+	apparait	comme	un	moyen	pour	permettre	aux	pays	tropicaux	surtout	qui	possèdent	encore	de	

la	forêt	de	les	protéger	et	être	en	retour	récompensé	pour	les	efforts	fournis.	 

 Différence entre forêt intacte, forêt perturbée, forêt dégradée et forêt déboisée  

La	forêt	intacte	n’est	pas	modifiée,	la	forêt	perturbée	a	perdue	80	à	70%	de	ses	arbres,	la	forêt	dégradée	a	

perdue	60	à	50%	de	ses	arbres	et	la	forêt	déboisée	perd	la	totalité	des	arbres.	 

 Les enjeux du mécanisme REDD+ pour la Côte d’Ivoire  

Les différentes étapes du mécanisme REDD+ et l’état des lieux en Côte d’Ivoire  

Le	mécanisme	REDD+	comporte	trois	étapes,	qui	sont	la	phase	de	préparation,	la	phase	des	investissements	

et	réformes	et	la	phase	des	opérations.	 

La	Côte	d’Ivoire	a	adhérée	au	mécanisme	REDD+	en	2010,	depuis	lors	plusieurs	activités	ont	été	réalisées.	

Parmi	celles-ci,	nous	avons	:	 

 Adhésion	de	la	Côte	d’Ivoire	au	Partenariat	International	REDD+	en	Juin	2011	;	 Adhésion	

de	la	Côte	d’Ivoire	au	Partenariat	International	REDD+	en	Juin	2011	;	 

 Adhésion	de	la	Côte	d’Ivoire	au	Programme	ONU-REDD	Juin	2011	;	 

 Lancement	des	activités	de	la	REDD+	en	Septembre	2011	;	 

 Mise	en	place	du	cadre	institutionnel	Mars	2012	;	 

 Création	de	la	Commission	Nationale	REDD+	par	décret	N°2012-1049	du	24	octobre	2012.	 

Lien entre REDD+ et FLEGT/APV  

A	travers	cette	présentation,	le	lien	entre	le	FLEGT	et	la	REDD+	a	été	mis	en	exergue.	Il	ressort	que	ces	deux	

processus	ont	un	objectif	commun,	celui	de	la	bonne	gouvernance	forestière,	la	gestion	durable	des	forêts.	 



62  

  

Travaux de groupe  

Les	participants	ont	eu	à	traiter	cinq	exercices	de	manière	générale.	Les	deux	premiers	traités	à	Abidjan	au	

cours	de	l’atelier	de	coordination	interministérielle	ont	porté	sur	:	 

1. Quelles	sont	 les	politiques	et	processus	des	réformes	 légales	sectorielles	 (existantes	ou	en	cours)	

utiles	pour	la	mise	en	œuvre	de	la	REDD+	en	Côte	d’Ivoire?	 

2. Comment	 assurer	 l’engagement	 des	 différents	 départements	 ministériels	 pertinents	 au	 processus	

REDD+	pour	une	meilleure	coordination	interministérielle?	 

Les	trois	derniers	exercices	se	sont	déroulé	avec	les	parties	prenantes	de	Toumodi	et	a	consisté	à	:	 

3. Causes	 de	 la	 déforestation	 et	 de	 la	 dégradation	 dans	 la	 région	 du	 bélier	  Citer	 les	 causes	 de	 la	

déforestation	ou	dégradation	des	forêts	 

 Pour	chaque	cause	citée,	quels	sont	les	différents	types	d’activités	 Quels	

sont	les	agents	responsables	selon	les	causes	citées	 

 Quels	sont	les	solutions	préconisées	pour	lutter	contre	ces	causes	 

 Quels	sont	les	activités	qu’on	mène	dans	les	forêts	et	qui	permettent	de	conserver	la	forêt	 

4. Implication	des	acteurs	de	la	région	du	bélier	dans	le	mécanisme	REDD+	 Quels	sont	les	acteurs	à	

impliquer	pour	réussir	le	mécanisme	REDD+	 

 Quels	sont	les	meilleures	façons	d’impliquer	ces	acteurs	 

5. Comment	assurer	l’engagement	effectif	de	la	société	civile	au	processus	REDD+/FLEGT.	 

Conclusion et recommandations  

Conclusion  

Les	 deux	 ateliers	 ont	 permis	 d’informées	 et	 formés	 les	 parties	 prenantes	 (OSC,	 représentants	 des	

communautés,	services	techniques	administratives	provincial	et	secteurs	privées)	sur	le	rôle	de	l’arbre	et	

de	la	forêt	dans	la	lutte	contre	le	changement	climatique,	les	principes	du	mécanisme	REDD+,	ses	enjeux	et	

les	opportunités	et	ses	liens	avec	le	processus	FLEGT	initié	en	Côte	d’Ivoire.		 

Elle	a	permis	surtout	d’initier	un	cadre	de	collaboration	interministérielle	sur	les	questions	liées	à	la	REDD+.	

Les	différents	départements	ministériels	ont	identifiés	les	réformes	légales	et	projet	en	cours	dans	leurs	

départements	en	rapport	avec	le	mécanisme	REDD+.	 

Les	parties	prenants	ont	identifié	et	analysé	les	causes	de	la	déforestation	en	Côte	d’Ivoire	selon	les	zones	

et	les	moyens	d’y	remédier	et	comment	s’engager	dans	le	processus	REDDD+	en	Côte	d’Ivoire.	 

Un	espace	de	dialogue	pour	la	société	civile	est	entretenu	en	vue	de	la	coordination	des	parties	prenantes	

de	la	société	civile	autour	d’une	plateforme	représentative	(conjointe	aux	processus	REDD+	et	FLEGT).	Une	

analyse	des	acteurs	clé	du	secteur	forestier	en	Côte	d’Ivoire	en	vue	de	leurs	influencer	a	été	analysé	par	la	

société	civile.	 

Recommandations et prochaines étapes  

 Etendre	la	formation	et	sensibilisation	sur	la	REDD	aux	parties	prenantes	dans	d’autres	régions,	 

Documenter	l’outil	de	sensibilisation	et	de	formation	sur	la	REDD	sur	les	formes	approprié	comme	;	

les	dessins	animés,	brochure	etc.	 

Capitaliser	les	expériences	des	ateliers	régionaux	pour	informer	la	rédaction	du	R-PP	 

 Assurer	l’engagement	des	différents	départements	ministériels	pertinents	au	processus	REDD+	pour	

une	meilleure	coordination	traduit	par	une	implication	effective.	A	travers	les	actes	suivants:	 
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1- la	désignation	d’un	point	focal	REDD+	ou	un	comité	REDD+	au	niveau	de	chaque	ministère	qui	

est	 inamovible	 et	 composé	 de	 deux	 personnes	 (par	 exemple	 quelqu’un	 qui	 participe	 aux	

réunions	de	cabinet	et	1	technicien	comme	suppléent)		 

2- Renforcer	les	capacités	des	points	focaux	REDD+	au	niveau	de	chaque	ministère	 

3- le	comité	interministériel	doit	être	fonctionnel	doté	d’un	programme	et	d’un	calendrier	 

Une	communication	en	conseil	des	ministres	pour	annoncer	une	tournée	de	la	coordination	nationale	REDD	

au	niveau	de	chaque	ministère	pour	présenter	l’initiative	afin	qu’il	y	ait	une	meilleure	appropriation.	1B-

2.7.3. LISTE DES PARTICIPANTS  
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1B-2.8. ATELIER  D’INFORMATION ET DE SENSIBILISATION DES PARTIES PRENANTES SUR LE 

MECANISME REDD+  -ABOISSO (21-22 OCTOBRE 2013).  

1B-2.8.1. TERMES DE REFERENCE  

CONTEXTE ET JUSTIFICATION  

La	Côte	d’Ivoire	a	adhéré	au	mécanisme	REDD+	en	2010	dans	l’optique	de	contribuer	à	la	lutte	mondiale	

contre	 le	 changement	 climatique	 et	 surtout	 pour	 la	 restauration	 de	 sa	 couverture	 forestière	 fortement	

dégradée.	Avec	près	de	16	millions	d’hectare	de	forêts	en	1960,	la	couverture	forestière	de	la	Côte	d’Ivoire	

était	à	moins	de	3	millions	d’hectares	en	2005	(FAO,	2005).	 

La	Côte	d’Ivoire	bénéficie	à	ce	jour	de	l’appui	de	plusieurs	Partenaires	Techniques	et	Financiers	pour	la	mise	

en	œuvre	du	mécanisme.	Cependant,	un	volet	important	pour	la	réussite	du	mécanisme,	commencé	depuis	

octobre	2012	avec	l’appui	de	l’EFI,	de	la	FAO	et	du	PNUD	n’est	pas	achevé.	Il	s’agit	de	l’information	et	de	la	

sensibilisation	 de	 toutes	 les	 parties	 prenantes	 au	 mécanisme	 REDD+.	 Aussi	 depuis	 le	 31	 juillet	 2013,	 la	

première	version	du	document	de	la	stratégie	nationale	REDD+	(RPP)	a	été	élaborée	par	la	Coordination	

Nationale	REDD+	sans	une	prise	en	compte	du	point	de	vue	de	toutes	les	parties	due	au	respect	du	calendrier	

de	présentation	au	Policy	Board.	 

Conscient	 de	 cette	 faille,	 la	 Coordination	 Nationale	 REDD+	 avec	 l’appui	 de	 l’AFD	 à	 travers	 le	 Contrat	 de	

Désendettement	et	de	Développement	(C2D)	entendent	continuer	cette	sensibilisation	et	 information	de	

toutes	les	parties	prenantes	nationales	afin	de	les	impliquer	davantage	dans	le	mécanisme	REDD+	et		de	les	

impliquer	dans	l’élaboration	du	RPP.		 

Ainsi,	 trois	 (03)	 ateliers	 régionaux	 d’informations,	 de	 sensibilisations	 et	 de	 présentation	 du	 RPP	 seront	

organisés	dans	les	localités	d’Aboisso,	de	Man	et	de	Bondoukou.	 

OBJECTIF GENERAL  

L’objectif	général	est	de	sensibiliser	et	informer	directement	une	masse	critique	de	225	parties	prenantes	

nationales	sur	le	mécanisme	REDD+,	ses	enjeux	et	l’importance	de	leurs	engagements	dans	la	mise	en	œuvre	

du	mécanisme	et	de	leur	permettre	de	contribuer	à	l’élaboration	du	RPP.		 

OBJECTIFS SPECIFIQUES  

─  Informer	et	sensibiliser	directement	une	masse	critique	de	300	parties	prenantes	nationales,	sur	

l’importance	de	l’arbre	et	de	la	forêt	dans	la	lutte	contre	le	changement	climatique,	le	mécanisme	 

REDD+,	ses	enjeux	et	les	opportunités	pour	la	Côte	d’Ivoire;	 
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─  Susciter	l’engagement	de	toutes	les	parties	prenantes	dans	la	mise	en	œuvre	du	mécanisme	et	dans	
la	prise	de	décisions,	concernant	les	différentes	phases	de	la	REDD+	;	 

─  Engager	des	consultations	avec	les	parties	prenantes	sur	les	causes	de	la	déforestation	et	les	moyens	
d’y	remédier	;  

─  Présenter	et	expliquer	aux	parties	prenantes	le	document	de	préparation	à	la	REDD+	(RPP)	de	la	 

Côte	d’Ivoire;	 

─  Impliquer	les	parties	prenantes	dans	l’élaboration	du	document	de	stratégie	nationale	REDD+.	 
RESULTATS ATTENDUS  

─  Une	masse	critique	de	225	parties	prenantes	sont	informées	et	se	sont	approprié	l’importance	de	

l’arbre	et	de	la	forêt	dans	la	lutte	contre	le	changement	climatique,	les	principes	du	mécanisme	 

REDD+,	ses	enjeux	et	les	opportunités	pour	la	Côte	d’Ivoire	;	 
─  Ces	 parties	 prenantes	 sont	 à	 même	 d’apprécier	 les	 enjeux	 et	 défis	 du	 mécanisme	 REDD+	 et	 de	

décider	du	niveau	de	leur	participation	selon	leur	Consentement	Libre	et	Informé	Préalable	(CLIP)	
;	 

─  Les	causes	de	la	déforestation	dans	les	trois	(03)	régions	et	les	moyens	d’y	remédier	sont	précisées	
par	les	parties	prenantes	;  

─  Le	document	de	stratégie	nationale	REDD+	est	présenté	et	expliqué	aux	parties	prenantes	;	 

─  Les	 parties	 prenantes	 sont	 impliquées	 dans	 l’élaboration	 du	 document	 de	 stratégie	 nationale	
REDD+.	 

METHODOLOGIE  

L’atelier	se	fera	par	des	présentations	sur	les	questions	relevant	de	l’importance	de	l’arbre	et	de	la	forêt,	le	

mécanisme	REDD+,	ses	enjeux	et	opportunités	et	l’engagement	de	parties	prenantes	à	la	REDD+.	Egalement	

deux	présentations	sur	le	RRP	seront	faites	et	des	discussions	sur	le	RPP	de	la	Côte	d’ivoire	seront	engagées	

par	la	suite.	  

Les	ateliers	seront	totalement	organisés	et	animés	par	l’équipe	de	la	CN-REDD+	(8	participants).	 

L’équipe	de	la	CNREDD+	élaborera	et	diffusera	les	lettres	d’invitation	aux	ateliers	à	l’attention	des	Préfets	

de	Région,	les	chefs	traditionnels,	les	relais	locaux	de	la	société	civile	et	certaines	structures	privés.	Ceux-ci,	

après	avoir	fait	un	retour	à	l’équipe	du	projet	afin	de	confirmer	la	bonne	réception	de	la	correspondance	

transmise,	prendront	 les	dispositions	nécessaires	pour	inviter	 les	participants	attendus	aux	réunions	au	

niveau	de	leur	localité.	 

PARTICIPANTS  

Les	participants	aux	ateliers	dans	chaque	localité	sont	les	parties	prenantes	suivantes	:	 

Secteur privé  

Entreprises	agroindustrielles,	les	syndicats	de	producteurs	et	d’industriels,	les	organisations	

professionnelles	agricoles	et	les	associations	interprofessionnelles	(Filières	:	Cultures	de	rentes	et	cultures	

vivrières).	Le	secteur	privé	forestier,	au	travers	du	SPIB.	 

   

Administration publique :   

Le	préfet,	les	sous-préfets,	les	députés,	les	maires,	les	conseillers	municipaux,	les	délégués	des	départements	

ministériels	 MINESUDD,	 du	 MINEF,	 du	 MINAGRI	 et	 du	 Ministère	 d’Etat,	 Ministère	 du	 Plan	 et	 du	

Développement	(MEMDP),	Ministère	du	Transport,	Ministère	des	Mines	et	de	l’Energie.	 

Société civile :  
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Elus	locaux,	les	Organisations	non	gouvernementales	(ONG)	du	secteur	forestier,	de	l’environnement,	des	

droits	de	 l’homme,	clubs	 et	 association	de	 jeunes,	associations	 de	 femmes,	organisations	religieuses,	 les	

populations	locales,	etc.	 

Autorités traditionnelles  

Chef	de	village,	chef	de	terre,	chef	de	canton,	etc.	 

Médias  

Notamment	 la	 presse	 écrite	 (5	 principaux	 organes	 de	 presse	 écrite	 ivoirienne)	 et	 audiovisuel	 (RTI,	

ONUCIFM,	Fréquence	2,	etc.)	 

Structures de recherches  et Universités	 

Il	 s’agit	 notamment	 du	 Centre	 National	 de	 Recherche	 Agronomique	 (CNRA),	 des	 Universités	 et	 autres	

structures	de	recherche	présentes	dans	la	localité	considérée	 

PROGRAMME DE L’ATELIER  

JOUR  HORAIRE   ACTIVITES  

Jour 1  

08H30-10H00

 

 

─ Accueil	et	installation	des	participants	 

─ Allocutions	d’ouverture	(Point	Focal	REDD+,	DR	de	l’Environnement,	Préfet)	 

─ Présentation	du	TDR	de	l’atelier	Projection 

de films	 

─ Changements	climatiques	et	Importance	de	l'arbre	et	de	la	forêt	(7	min)	 

─ Histoire	de	la	REDD+	(06	min	45)	 

 10H00-10H15 PAUSE CAFE  

 

	  Définition des attentes et perception de l’atelier par les participants  

Présentations	 

 Mécanisme	REDD+,		enjeux	pour	la	Côte	d'Ivoire  

 10H00-12H30

 

  Différentes	étapes	du	mécanisme	REDD+,	Etat	des	lieux	en	Côte	d’Ivoire	  

Echanges et discussions  

 12H30-13H30  PAUSE DEJEUNER  

  
13H30-15H15

 

 Travaux de groupe  

─ Analyse	des	causes	de	la	déforestation	et	de	la	dégradation	en	Côte	d’Ivoire	et	les	

moyens	de	lutte	en	Côte	d’Ivoire,	les	solutions	prioritaires	 

─ Analyse	des	parties	prenantes	à	la	REDD+	et	de	leurs	intérêts.	 

15H15-15H30

 

 PAUSE CAFE  

 15H30-16H00	 Restitutions des travaux  

16H00  FIN DE LA PREMIERE JOURNEE  
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Jour 2  08H30	-	10H00	 ─ Installations	des	participants	 

Présentations  

─ Méthodologie	d’élaboration	du	RPP	 
─ Présentation	du	RPP	de	la	Côte	d’Ivoire	 

Analyse participative	 

─ Comment	les	parties	prenantes	peuvent	participer	à	l’élaboration	du	RPP	 

Echanges et discussions	 

10H00	-	10H15	 PAUSE CAFE  

10H15	-	13H30	 Travaux de groupe  

─ Identification	des	actions	prioritaires	REDD+	dans	la	région	 
─ Comment	assurer	l’engagement	effectif	des	parties	prenantes	au	processus	REDD+	

Echanges et discussions  

13H30-14H00  COCKTAIL ET FIN DE L’ATELIER  

	 

1b-2.8.2. Compte rendu   

 

Les	21	et	22	octobre	2013	s'est	tenu	dans	la	salle	de	mariage	de	la	mairie	d’Aboisso,	un	atelier d’information	

et	de	sensibilisation	des	parties	prenantes	sur	le	Mécanisme	REDD+. Cet	atelier	s'inscrit	dans	le	cadre	des	

activités	prioritaires	pour	la	rédaction	du	Plan	de	Préparation	à	la	REDD+	(RPP)		de	la	Côte	d’ivoire.		 

Cérémonie d'ouverture  

La	 cérémonie	 d’ouverture	 présidée	 par	 Madame	 le	 Sous-Préfet,	 Représentant	 le	 Préfet	 de	 Région,	 a	
enregistrée	 deux	 allocutions.	 Ouvrant	 la	 série	 des	 allocutions,	 le	 Premier	 Adjoint	 au	 Maire	 représentant	
monsieur	le	Maire	a	remercié	tous	les	participants	pour	leur	présence.	 

Par	la	suite	le	Coordonnateur	National	REDD+,	Monsieur.	YAO	Marcel,		organisateur	dudit	atelier	a	transmis	
les	 salutations	 du	 Ministre	 de	 l’Environnement,	 de	 la	 Salubrité	 Urbaine	 et	 du	 Développement	 Durable,	
Docteur	 ALLAH-KOUADIO	 Rémi.	 Il	 a	 ensuite	 présenté	 le	 contexte	 de	 cet	 atelier	 et	 fait	 l’historique	 de	 la	
REDD+	en	Côte	d’ivoire.	Selon	le	coordonnateur,	cet	atelier	permet	de	créer	une	synergie	nationale	pour	la	
réussite	du	mécanisme	REDD+,	qui	doit	se	faire	en	coordination	avec	toutes	les	parties	prenantes	nationales.	
Il	a	terminé	par	remercier	la	Préfecture,	la	mairie	d’Aboisso,	la	Direction	Régionale	des	Eaux	et	Forêts	et	la	
Direction	Régionale	de	l'Environnement	pour	leur	appui	à	l'organisation	du	présent	atelier	et	terminer	par	
souhaiter	la	bienvenue	à	tous	les	participants.	 

Pour	 clore	 la	 série	 des	 allocutions,	 Madame	 le	 Sous-Préfet	 d’Ayamé,	 a	 en	 quelques	 mots	 parlé	 de	
l’importance	de	la	REDD+	pour	la	Côte	d’Ivoire.	Selon	elle,	le	Mécanisme	est	une	aubaine	pour	le	pays,	en	ce	
sens	qu’elle	devra	permettre	une	gestion	et	un	suivi	efficace	du	couvert	 forestier,	nécessaire	pour	 lutter	
contre	 la	 déforestation,	 la	 dégradation	 des	 forêts.	 Elle	 a	 terminé	 en	 remerciant	 les	 organisateurs	 dudit	
atelier	ainsi	que	tous	les	participants.	 

C’est	sur	ces	mots	qu’il	a	déclaré	ouvert	l’atelier	d’information	et	de	sensibilisation	des	parties	prenantes	
sur	le	Mécanisme	REDD+.		 

Présentations   

Il	y	a	eu	deux	sortes	de	présentations	:	les	présentations	de	films		et	les	présentations	PowerPoint.	 

Présentations de films  
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Au	total	deux	films	ont	été	présentés.	Le	premier	film	a	porté	sur	l’importance	de	l’arbre	dans	la	régulation	

du	climat	et	le	second	a	présenté	l’origine	et	l’objectif		de	la	REDD+.	Présentations PowerPoint  

Les	participants	ont	été	instruits	sur	trois	thèmes	présentés	de	manière	participative.	 

Changements Climatiques, manifestations et causes  

  

A	travers	une	analyse	participative,	le	présentateur	a	emmené	les	participants	à	comprendre	ce	que	c’est	

que	le	changement	climatique,	changements	des	régimes	climatiques	dans	le	monde	entier	sur	une	période	

de	temps	prolongée,	en	général	plusieurs	décennies	ou	davantage.		 

Il	 a	 aussi	 relaté	 les	 manifestations	 de	 ces	 changements	 à	 	 savoir,	 le	 réchauffement	 de	 la	 planète,	 des	

changements	 au	 niveau	 des	 précipitations	 et	 l’augmentation	 du	 niveau	 des	 océans	 mondiaux.	 Les	

changements	climatiques	sont	essentiellement	dus	aux	activités	humaines	 

Importance des forêts dans la lutte contre le changement climatique   

Les	forêts	contribuent	à	réduire	les	effets	du	changement	climatique	en	stockant	le	principal	gaz	à	effet	de	

serre,	le	CO2.	Les	forêts	sont	donc	l’un	des	plus	grands	réservoirs	de	carbones. Le	faisant,	elles	atténuent	les	

effets	des	changements	climatiques.	Mais	en	même	elles	peuvent	être	l’une	des	plus	importantes	sources	

d’émissions	de	CO2	quand	elles	sont	détruites.	 

Mécanisme REDD+ en Côte d'Ivoire  
La	REDD+	apparait	comme	un	moyen	pour	permettre	aux	pays	tropicaux	surtout	qui	possèdent	encore	de	

la	forêt	de	les	protéger	et	être	en	retour	récompensé	pour	les	efforts	fournis.		C’est	un	mécanisme	qui	doit	

être	participatif.	En	Côte	d’ivoire	les	parties	prenantes	à	la	REDD+	sont	l’administration	publique,	la	société	

civile,	le	secteur	privé,	la	recherche,	les	partenaires	techniques	et	financiers,	les	autorités	traditionnelles,	

les	médias,	les	associations	de	femmes	et	les	communautés	locales.	Chacune	de	ces	parties	prenantes	a	un	

rôle	spécifique	à	jouer	pour	la	réussite	du	mécanisme.	 

Le	mécanisme	REDD+	comporte	trois	phases,	qui	sont	la	phase	de	préparation,	la	phase	des	investissements	
et	réformes	et	la	phase	des	opérations.	La	Côte	d’ivoire	est	dans	la	phase	de	préparation	et	a	certains	acquis	
dont	:	 

- La	création	d’une	Commission	Nationale		REDD+	(Octobre 2012)  

- La	Campagne	de	d’information	et	de	sensibilisation	des	partes	prenantes	sur	le	mécanisme	REDD+	

à	Abidjan, Sikensi, Daloa, San Pedro, Toumodi, Aboisso, Man Bondoukou (Février - Octobre 2013)	 

- Soumission	d’une	version	initiale	de	feuille	de	route	du	processus	REDD+	(R-PP)	pour	solliciter	le	 

soutien	financier	de	la	Banque	mondiale	(FCPF)	(Juillet 2013)	 

- Préparation	d’un	projet	pilote	REDD+	avec	le	soutien	de	l’AFD	sous	le	financement	du		C2D	

(Janvier  

2014) dans	la	zone	d’Aboisso	 

Les	débats	concernant	cette	présentation	ont	surtout	portés	sur	:	 

1. Distribution	de	documents	pour	permettre	aux	médias	de	continuer	la	sensibilisation	sur	le	mécanisme.	 

2. Le	degré	d’implication	des	exploitants	forestiers	dans	le	mécanisme	REDD+.	 

3. Des	mesures	prévues	pour	la	ménagère	surtout	qu’elle	utilise	les	bois	énergies	pour	ses	activités.	 
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4. les	enjeux	du	projet	pilote	de	l’AFD	pour	la	population	d’Aboisso.	 

5. L’implication	véritable	des	 acteurs	clés	dans	ce	mécanisme	(Ministre	de	 la	construction,	vendeurs	 de	
charbon,	…).	 

6. les	 moyens	 mis	 à	 la	 disposition	 de	 la	 population	 pour	 les	 encourager	 à	 conserver	 et	 créer	 les	 forêts.	

Travaux de groupes  

Les	participants	ont	réfléchi	sur	les	points	suivants	:		 

 Les	causes	de	la	déforestation	et	de	la	dégradation	des	forêts	dans	la	région	du	Sud	Comoé.	 

 L’implication	des	acteurs	de	la	région	dans	le	mécanisme	et	les	moyens	nécessaires.	 

Pour	 permettre	 aux	 associations	 de	 femmes	 et	 de	 jeunes	 de	 mieux	 s’exprimer,	 ils	 ont	 constitués	 deux	

groupes	 spécifiques	 et	 un	 troisième	 groupe	 réunissant	 les	 participants	 ne	 faisant	 pas	 partir	 de	 ces	

associations	a	été	constitué.	Les	résultats	de	ces	travaux	sont	consignés	en annexe.	 

Cérémonie de clôture  

Elle	a	été	marquée	 par	 le	mot	de	 fin	de	M.	YAO	Marcel,	Coordonnateur	National	REDD+.	 Il	a	exprimé	sa	

satisfaction	pour		le	bon	déroulement	de	l’atelier	et	a	adressé	son	remerciement	à	l’endroit	des	autorités	et	

de	tous	les	participants.	Il	a	particulièrement	salué	la	présence	du	directeur	du	budget.		 

Le	mot	de	clôture	a	été	prononcé	par	le	sous-préfet	d’Ayamé	qui	a	exhorté	les	acteurs	du	domaine	agricole	

et	forestier	à	adhérer	au	mécanisme.	C’est	sur	ces	mots	qu’elle	a	déclarée	clôt	l’atelier	d’information	et	de	

sensibilisation	de	la	population	d’Aboisso	sur	les	changements	climatiques	et	la	REDD+	en	Côte	d’Ivoire.			 

Résultats de l’atelier  

A	l’issu	de	cet	atelier,	nous	pouvons	dire	que	:	 
─  Une	masse	critique	de	65	parties	prenantes	sont	informées	et	se	sont	approprié	l’importance	de	

l’arbre	et	de	la	forêt	dans	la	lutte	contre	le	changement	climatique,	les	principes	du	mécanisme	 

REDD+,	ses	enjeux	et	les	opportunités	pour	la	Côte	d’Ivoire	;	 
─  Ces	 parties	 prenantes	 sont	 à	 même	 d’apprécier	 les	 enjeux	 et	 défis	 du	 mécanisme	 REDD+	 et	 de	

décider	du	niveau	de	leur	participation	selon	leur	Consentement	Libre	et	Informé	Préalable	(CLIP)	
;	 

─  Les	 causes	 de	 la	 déforestation	 dans	 la	 région	 et	 les	 moyens	 d’y	 remédier	 sont	 précisées	 par	 les	
parties	prenantes	;  

─  Les	associations	de	femmes	et	de	jeunes	ont	exprimées	leur	besoins	en	vue	de	leur	implication	dans	
le	mécanisme	REDD+.	 

1B-2.8.3. LISTE DES PARTICIPANTS  
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1B-2.9. ATELIER  D’INFORMATION ET DE SENSIBILISATION DES PARTIES PRENANTES SUR LE 

MECANISME REDD+  -BONDOUKOU (25-26 OCTOBRE 2013)  

1B-2.9.1. TERMES DE REFERENCE  

CONTEXTE ET JUSTIFICATION  

La	Côte	d’Ivoire	a	adhéré	au	mécanisme	REDD+	en	2010	dans	l’optique	de	contribuer	à	la	lutte	mondiale	

contre	 le	 changement	 climatique	 et	 surtout	 pour	 la	 restauration	 de	 sa	 couverture	 forestière	 fortement	

dégradée.	Avec	près	de	16	millions	d’hectare	de	forêts	en	1960,	la	couverture	forestière	de	la	Côte	d’Ivoire	

était	à	moins	de	3	millions	d’hectares	en	2005	(FAO,	2005).	 

La	Côte	d’Ivoire	bénéficie	à	ce	jour	de	l’appui	de	plusieurs	Partenaires	Techniques	et	Financiers	pour	la	mise	

en	œuvre	du	mécanisme.	Cependant,	un	volet	important	pour	la	réussite	du	mécanisme,	commencé	depuis	

octobre	2012	avec	l’appui	de	l’EFI,	de	la	FAO	et	du	PNUD	n’est	pas	achevé.	Il	s’agit	de	l’information	et	de	la	

sensibilisation	 de	 toutes	 les	 parties	 prenantes	 au	 mécanisme	 REDD+.	 Aussi	 depuis	 le	 31	 juillet	 2013,	 la	

première	version	du	document	de	la	stratégie	nationale	REDD+	(RPP)	a	été	élaborée	par	la	Coordination	

Nationale	REDD+	sans	une	prise	en	compte	du	point	de	vue	de	toutes	les	parties	due	au	respect	du	calendrier	

de	présentation	au	Policy	Board.	 

Conscient	 de	 cette	 faille,	 la	 Coordination	 Nationale	 REDD+	 avec	 l’appui	 de	 l’AFD	 à	 travers	 le	 Contrat	 de	

Désendettement	et	de	Développement	(C2D)	entendent	continuer	cette	sensibilisation	et	 information	de	

toutes	les	parties	prenantes	nationales	afin	de	les	impliquer	davantage	dans	le	mécanisme	REDD+	et		de	les	

impliquer	dans	l’élaboration	du	RPP.		 

Ainsi,	 trois	 (03)	 ateliers	 régionaux	 d’informations,	 de	 sensibilisations	 et	 de	 présentation	 du	 RPP	 seront	

organisés	dans	les	localités	d’Aboisso,	de	Man	et	de	Bondoukou.	 

OBJECTIF GENERAL  

L’objectif	général	est	de	sensibiliser	et	informer	directement	une	masse	critique	de	225	parties	prenantes	

nationales	sur	le	mécanisme	REDD+,	ses	enjeux	et	l’importance	de	leurs	engagements	dans	la	mise	en	œuvre	

du	mécanisme	et	de	leur	permettre	de	contribuer	à	l’élaboration	du	RPP.		 

OBJECTIFS SPECIFIQUES  
─  Informer	et	sensibiliser	directement	une	masse	critique	de	300	parties	prenantes	nationales,	sur	

l’importance	de	l’arbre	et	de	la	forêt	dans	la	lutte	contre	le	changement	climatique,	le	mécanisme	 

REDD+,	ses	enjeux	et	les	opportunités	pour	la	Côte	d’Ivoire;	 
─  Susciter	l’engagement	de	toutes	les	parties	prenantes	dans	la	mise	en	œuvre	du	mécanisme	et	dans	

la	prise	de	décisions,	concernant	les	différentes	phases	de	la	REDD+	;	 

─  Engager	des	consultations	avec	les	parties	prenantes	sur	les	causes	de	la	déforestation	et	les	moyens	
d’y	remédier	;  

─  Présenter	et	expliquer	aux	parties	prenantes	le	document	de	préparation	à	la	REDD+	(RPP)	de	la	 

Côte	d’Ivoire;	 

─  Impliquer	les	parties	prenantes	dans	l’élaboration	du	document	de	stratégie	nationale	REDD+.	 
RESULTATS ATTENDUS  

─ Une	masse	critique	de	225	parties	prenantes	sont	informées	et	se	sont	approprié	l’importance	de	

l’arbre	et	de	la	forêt	dans	la	lutte	contre	le	changement	climatique,	les	principes	du	mécanisme	 

REDD+,	ses	enjeux	et	les	opportunités	pour	la	Côte	d’Ivoire	;	 

─  Ces	 parties	 prenantes	 sont	 à	 même	 d’apprécier	 les	 enjeux	 et	 défis	 du	 mécanisme	 REDD+	 et	 de	
décider	du	niveau	de	leur	participation	selon	leur	Consentement	Libre	et	Informé	Préalable	(CLIP)	
;	 
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─  Les	causes	de	la	déforestation	dans	les	trois	(03)	régions	et	les	moyens	d’y	remédier	sont	précisées	
par	les	parties	prenantes	;  

─  Le	document	de	stratégie	nationale	REDD+	est	présenté	et	expliqué	aux	parties	prenantes	;	 

─  Les	 parties	 prenantes	 sont	 impliquées	 dans	 l’élaboration	 du	 document	 de	 stratégie	 nationale	
REDD+.	 

METHODOLOGIE  

L’atelier	se	fera	par	des	présentations	sur	les	questions	relevant	de	l’importance	de	l’arbre	et	de	la	forêt,	le	

mécanisme	REDD+,	ses	enjeux	et	opportunités	et	l’engagement	de	parties	prenantes	à	la	REDD+.	Egalement	

deux	présentations	sur	le	RRP	seront	faites	et	des	discussions	sur	le	RPP	de	la	Côte	d’ivoire	seront	engagées	

par	la	suite.	  

Les	ateliers	seront	totalement	organisés	et	animés	par	l’équipe	de	la	CN-REDD+	(8	participants).	 

L’équipe	de	la	CNREDD+	élaborera	et	diffusera	les	lettres	d’invitation	aux	ateliers	à	l’attention	des	Préfets	

de	Région,	les	chefs	traditionnels,	les	relais	locaux	de	la	société	civile	et	certaines	structures	privés.	Ceux-ci,	

après	avoir	fait	un	retour	à	l’équipe	du	projet	afin	de	confirmer	la	bonne	réception	de	la	correspondance	

transmise,	prendront	 les	dispositions	nécessaires	pour	inviter	 les	participants	attendus	aux	réunions	au	

niveau	de	leur	localité.	 

  

PARTICIPANTS  

Les	participants	aux	ateliers	dans	chaque	localité	sont	les	parties	prenantes	suivantes	:	 

Secteur privé  

Entreprises	agroindustrielles,	les	syndicats	de	producteurs	et	d’industriels,	les	organisations	

professionnelles	agricoles	et	les	associations	interprofessionnelles	(Filières	:	Cultures	de	rentes	et	cultures	

vivrières).	Le	secteur	privé	forestier,	au	travers	du	SPIB.	 

Administration publique :   

Le	préfet,	les	sous-préfets,	les	députés,	les	maires,	les	conseillers	municipaux,	les	délégués	des	départements	

ministériels	 MINESUDD,	 du	 MINEF,	 du	 MINAGRI	 et	 du	 Ministère	 d’Etat,	 Ministère	 du	 Plan	 et	 du	

Développement	(MEMDP),	Ministère	du	Transport,	Ministère	des	Mines	et	de	l’Energie.	 

Société civile :  

Elus	locaux,	les	Organisations	non	gouvernementales	(ONG)	du	secteur	forestier,	de	l’environnement,	des	

droits	de	 l’homme,	clubs	 et	 association	de	 jeunes,	associations	 de	 femmes,	organisations	religieuses,	 les	

populations	locales,	etc.	 

Autorités traditionnelles  

Chef	de	village,	chef	de	terre,	chef	de	canton,	etc.	 

Médias  

Notamment	 la	 presse	 écrite	 (5	 principaux	 organes	 de	 presse	 écrite	 ivoirienne)	 et	 audiovisuel	 (RTI,	

ONUCIFM,	Fréquence	2,	etc.)	 

Structures de recherches  et Universités	 

Il	 s’agit	 notamment	 du	 Centre	 National	 de	 Recherche	 Agronomique	 (CNRA),	 des	 Universités	 et	 autres	

structures	de	recherche	présentes	dans	la	localité	considérée	 
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PROGRAMME DE L’ATELIER  

JOUR  HORAIRE   ACTIVITES  

Jour 1  

08H30-10H00

 

 ─ Accueil	et	installation	des	participants	 

─ Allocutions	d’ouverture	(Point	Focal	REDD+,	DR	de	l’Environnement,	Préfet)	 

─ Présentation	du	TDR	de	l’atelier	Projection 

de films	 

─ Changements	climatiques	et	Importance	de	l'arbre	et	de	la	forêt	(7	min)	 

─ Histoire	de	la	REDD+	(06	min	45)	 

 10H00-10H15  PAUSE CAFE  

  

	  Définition des attentes et perception de l’atelier par les participants  

Présentations	 

 Mécanisme	REDD+,		enjeux	pour	la	Côte	d'Ivoire  

 10H00-12H30

 

  Différentes	étapes	du	mécanisme	REDD+,	Etat	des	lieux	en	Côte	d’Ivoire	  

Echanges et discussions  

 12H30-13H30  PAUSE DEJEUNER  

  
13H30-15H15

 

 Travaux de groupe  

─ Analyse	des	causes	de	la	déforestation	et	de	la	dégradation	en	Côte	d’Ivoire	et	les	

moyens	de	lutte	en	Côte	d’Ivoire,	les	solutions	prioritaires	 

─ Analyse	des	parties	prenantes	à	la	REDD+	et	de	leurs	intérêts.	 

15H15-15H30

 

 PAUSE CAFE  

15H30-16H00

 

 Restitutions des travaux  

16H00   FIN DE LA PREMIERE JOURNEE  

Jour 2  08H30	-	10H0 0	 ─ Installations	des	participants	 

Présentations  

─ Méthodologie	d’élaboration	du	RPP	 
─ Présentation	du	RPP	de	la	Côte	d’Ivoire	 

Analyse participative	 

─ Comment	les	parties	prenantes	peuvent	participer	à	l’élaboration	du	RPP	 

Echanges et discussions	 

10H00	-	10H1 5	 PAUSE CAFE  

10H15	-	13H3 0	 Travaux de groupe  

─ Identification	des	actions	prioritaires	REDD+	dans	la	région	 
─ Comment	assurer	l’engagement	effectif	des	parties	prenantes	au	processus	REDD+	 

  Echanges et discussions  
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13H30-14H00  COCKTAIL ET FIN DE L’ATELIER  

	 

1B-2.9.2. COMPTE RENDU  

Les	 24	 et	 25	 octobre	 2013	 s'est	 tenu	 dans	 la	 salle	 de	 réunion	 du	 Trésor	 de	 Bondoukou,	 un	 atelier 

d’information	et	de	sensibilisation	des	parties	prenantes	sur	le	mécanisme	REDD+. Cet	atelier	s'inscrit	dans	

le	cadre	des	activités	prioritaires	pour	la	rédaction	du	Plan	de	Préparation	à	la	REDD+	(RPP)		de	la	Côte	

d’ivoire.		 

Cérémonie d'ouverture  

La	cérémonie	d’ouverture	présidée	par	Monsieur	le	1er	Secrétaire	Général	de	Préfecture,	Représentant	le	
Préfet	de	Région,	a	enregistrée	trois	allocutions.		 

Ouvrant	la	série	des	allocutions,	le	Coordonnateur	National	REDD+,	YAO	Marcel,	organisateur	dudit	atelier,		
a	remercié	les	participants	pour	leur	présence,	et	a	transmis	les	salutations	du	Ministre	de	l’Environnement,	
de	la	Salubrité	Urbaine	et	du	Développement	durable,	Docteur	ALLAH-KOUADIO	Rémi.	Il	a	ensuite	présenté	
le	contexte	de	l’atelier	et	fait	l’historique	de	la	REDD+	en	Côte	d’ivoire.	Selon	le	Directeur	Régional,	cet	atelier	
permettra	 de	 créer	 une	 synergie	 nationale	 pour	 la	 réussite	 du	 mécanisme	 REDD+,	 qui	 doit	 se	 faire	 en	
coordination	avec	toutes	les	parties	prenantes	nationales.	Il	a	terminé	en	remerciant	la	Préfecture,	la	mairie,	
la	Direction	régionale	de	l’Environnement,	la	Direction	Régionale	des	Eaux	et	Forêts	et	le	Conseil	Régional	
de	Bondoukou	pour	leur	appui	à	l'organisation	du	présent	atelier.	 

Ensuite	on	a	eu	les	allocutions	du	Maire	de	Bondoukou	et	du	Président	du	Conseil	Régional.	 

Pour	clore	la	série	des	allocutions,	Monsieur	le	1er	Secrétaire	Général	de	Préfecture,	a	en	quelques	mots,	
parlé	de	l’importance	de	la	REDD+	pour	la	Côte	d’Ivoire.	Selon	lui,	ce	mécanisme	est	une	aubaine	pour	le	
pays,	en	ce	sens	qu’il	permettra	une	gestion	et	un	suivi	efficace	du	couvert	forestier,	outil	nécessaire	pour	
lutter	contre	la	déforestation	et	la	dégradation	des	forêts.	Il	a	terminé	en	remerciant	les	organisateurs	dudit	
atelier	ainsi	que	tous	les	participants.	 

C’est	sur	ces	mots	qu’il	a	déclaré	ouvert	l’atelier	d’information	et	de	sensibilisation	des	parties	prenantes	

sur	le	Mécanisme	REDD+	dans	la	Région	du	Gontougo.		Présentations  

Il	 y	 a	 eu	 deux	 types	 de	 présentations	 à	 cet	 atelier	 :	 des	 présentations	 de	 films	 	 et	 des	 présentations	

PowerPoint.	 

Présentations de films  

Au	 total	 deux	 films	 ont	 été	 présentés.	 Le	 premier	 film	 a	 porté	 sur	 l’importance	 de	 des	 forêts	 pour	 les	

Hommes	et	le	second	a	présenté	l’origine	et	l’objectif		du	mécanisme	REDD+.	 

Présentations PowerPoint  

Concernant	les	présentations	PowerPoint,	les	participants	ont	été	instruits	sur	trois	thèmes	présentés	de	

manière	participative.	 

Changements Climatiques, manifestations et causes  

A	travers	une	analyse	participative,	le	présentateur	a	emmené	les	participants	à	comprendre	ce	que	c’est	

que	le	changement	climatique.	Il	s’agit	de	changements	des	régimes	climatiques	dans	le	monde	entier	sur	

une	période	de	temps	prolongée,	en	général	plusieurs	décennies	ou	davantage.		 
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Il	 a	 aussi	 relaté	 les	 manifestations	 de	 ces	 changements	 à	 	 savoir,	 le	 réchauffement	 de	 la	 planète,	 des	

changements	 au	 niveau	 des	 précipitations	 et	 l’augmentation	 du	 niveau	 des	 océans	 mondiaux.	 Les	

changements	climatiques	sont	essentiellement	dus	aux	activités	humaines.	 

Importance des forêts dans la lutte contre le changement climatique   

Les	forêts	contribuent	à	réduire	les	effets	du	changement	climatique	en	stockant	le	principal	gaz	à	effet	de	

serre,	le	CO2.	Les	forêts	sont	donc	l’un	des	plus	grands	réservoirs	de	carbones. Le	faisant,	elles	atténuent	les	

effets	des	changements	climatiques.	Mais	en	même	elles	peuvent	être	l’une	des	plus	importantes	sources	

d’émissions	de	CO2	quand	elles	sont	détruites.	 

Mécanisme REDD+ en Côte d'Ivoire  

La	REDD+	apparait	comme	un	moyen	pour	permettre	aux	pays	tropicaux	surtout	qui	possèdent	encore	de	

la	forêt	de	les	protéger	et	être	en	retour	récompensé	pour	les	efforts	fournis.		C’est	un	mécanisme	qui	doit	

être	participatif.	En	Côte	d’ivoire	les	parties	prenantes	à	la	REDD+	sont	l’administration	publique,	la	société	

civile,	le	secteur	privé,	la	recherche,	les	partenaires	techniques	et	financiers,	les	autorités	traditionnelles,	

les	médias,	les	associations	de	femmes	et	les	communautés	locales.	Chacune	de	ces	parties	prenantes	a	un	

rôle	spécifique	à	jouer	pour	la	réussite	du	mécanisme.	 

Le	mécanisme	REDD+	comporte	trois	phases,	qui	sont	la	phase	de	préparation,	la	phase	des	investissements	

et	réformes	et	la	phase	des	opérations.	La	Côte	d’ivoire	est	dans	la	phase	de	préparation	et	a	certains	acquis	

dont	:	 

- La	création	d’une	Commission	Nationale		REDD+	(Octobre 2012)  

- La	Campagne	de	d’information	et	de	sensibilisation	des	partes	prenantes	sur	le	mécanisme	REDD+	

à	Abidjan, Sikensi, Daloa, San Pedro, Toumodi, Aboisso, Man Bondoukou (Février - Octobre 2013)	 

- Soumission	d’une	version	initiale	de	feuille	de	route	du	processus	REDD+	(R-PP)	pour	solliciter	le	 

soutien	financier	de	la	Banque	mondiale	(FCPF)	(Juillet 2013)	 

- Préparation	d’un	projet	pilote	REDD+	avec	le	soutien	de	l’AFD	sous	le	financement	du		C2D	(Janvier  

2014) dans	la	zone	d’Aboisso	 

Les	débats	concernant	cette	présentation	ont	surtout	portés	sur	:	 

1. La	coordination	entre	le	Ministère	des	Eaux	et	Forêts	(MINEF)	et	le	MINESUDD	dans	le	cadre	du	

mécanisme	REDD+.	 

2. Les	relations	entre	le	processus	FLEGT	et		le	mécanisme	REDD+.	 

3. La	différence	réelle	entre	forêts	naturelles	et	reboisement	ou	plantation	de	ligneux	dans	le	cadre	

du	mécanisme.		 

Travaux de groupes  

Les	participants	ont	réfléchi	sur	les	points	suivants	:		 

 Les	causes	de	la	déforestation	et	de	la	dégradation	des	forêts	dans	la	région	du	Gontougo,	et	les	moyens	

de	lutte.	 

 Les	modalités	d’implication	des	acteurs	de	la	région	dans	le	mécanisme	et	les	moyens	nécessaires.	 
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Pour	permettre	aux	représentants	de	la	société	civile	de	mieux	s’exprimer,	ils	ont		rassemblés	dans	un	même	

groupe.	Ainsi,	deux	groupes	ont	été	constitués	:	 

- Le	premier,	regroupant	le	Corps	Préfectoral	et	les	représentants	de	l’Administration	Publique.	Ce	

groupe	a	réfléchi	sur	les	questions	relatives	aux	causes	de	la	déforestation	;	 

- Le	second,	regroupant	les	représentants	de	la	société	civile	a	traité	du	second	thème.	 

Les	résultats	de	ces	travaux	de	groupe	sont	consignés	en annexe.	 

Cérémonie de clôture  

Elle	a	été	marquée	par	 le	mot	de	 fin	de	M.	 le	Directeur	Régional	de	 l’Environnement,	du	développement	

Durable	 et	 de	 la	Salubrité	Urbaine.	 Il	a	 exprimé	sa	satisfaction	 face	au	 bon	déroulement	de	 l’atelier	et	a	

adressé	ses	remerciements	à	l’endroit	des	autorités	et	de	tous	les	participants.	 

Le	mot	de	clôture	a	été	prononcé	par	le	1er	Secrétaire	Général	de	Préfecture	qui	a	exhorté	les	acteurs	du	

domaine	agricole,	ainsi	que	les	ONG	à	adhérer	au	mécanisme.	C’est	sur	ces	mots	qu’il	a	déclaré	clôt	l’atelier	

d’information	 et	 de	 sensibilisation	 des	 populations	 de	 la	 Région	 du	 Gontougo	 sur	 les	 changements	

climatiques	et	la	REDD+.			 

Résultats de l’atelier  

A	l’issu	de	cet	atelier,	nous	pouvons	dire	que	:	 
─  Une	masse	critique	de	76	parties	prenantes	sont	informées	et	se	sont	approprié	l’importance	de	

l’arbre	et	de	la	forêt	dans	la	lutte	contre	le	changement	climatique,	les	principes	du	mécanisme	 

REDD+,	ses	enjeux	et	les	opportunités	pour	la	Côte	d’Ivoire	;	 

─  Ces	 parties	 prenantes	 sont	 à	 même	 d’apprécier	 les	 enjeux	 et	 défis	 du	 mécanisme	 REDD+	 et	 de	
décider	du	niveau	de	leur	participation	selon	leur	Consentement	Libre	et	Informé	Préalable	(CLIP)	
;	 

─  Les	causes	de	la	déforestation	dans	la	région	et	les	moyens	d’y	remédier	sont	précisées	par	les	 

parties	prenantes.  

  

  

  

  

1B-2.9.3. LISTE DES PARTICIPANTS  
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1B-2.10. ATELIER  D’INFORMATION ET DE SENSIBILISATION DES PARTIES PRENANTES SUR LE  

MECANISME REDD+  -MAN (28-29 OCTOBRE 2013)  

1B-2.10.1. TERMES DE REFERENCE  

CONTEXTE ET JUSTIFICATION  

La	Côte	d’Ivoire	a	adhéré	au	mécanisme	REDD+	en	2010	dans	l’optique	de	contribuer	à	la	lutte	mondiale	

contre	 le	 changement	 climatique	 et	 surtout	 pour	 la	 restauration	 de	 sa	 couverture	 forestière	 fortement	

dégradée.	Avec	près	de	16	millions	d’hectare	de	forêts	en	1960,	la	couverture	forestière	de	la	Côte	d’Ivoire	

était	à	moins	de	3	millions	d’hectares	en	2005	(FAO,	2005).	 

La	Côte	d’Ivoire	bénéficie	à	ce	jour	de	l’appui	de	plusieurs	Partenaires	Techniques	et	Financiers	pour	la	mise	

en	œuvre	du	mécanisme.	Cependant,	un	volet	important	pour	la	réussite	du	mécanisme,	commencé	depuis	

octobre	2012	avec	l’appui	de	l’EFI,	de	la	FAO	et	du	PNUD	n’est	pas	achevé.	Il	s’agit	de	l’information	et	de	la	

sensibilisation	 de	 toutes	 les	 parties	 prenantes	 au	 mécanisme	 REDD+.	 Aussi	 depuis	 le	 31	 juillet	 2013,	 la	

première	version	du	document	de	la	stratégie	nationale	REDD+	(RPP)	a	été	élaborée	par	la	Coordination	

Nationale	REDD+	sans	une	prise	en	compte	du	point	de	vue	de	toutes	les	parties	due	au	respect	du	calendrier	

de	présentation	au	Policy	Board.	 

Conscient	 de	 cette	 faille,	 la	 Coordination	 Nationale	 REDD+	 avec	 l’appui	 de	 l’AFD	 à	 travers	 le	 Contrat	 de	

Désendettement	et	de	Développement	(C2D)	entendent	continuer	cette	sensibilisation	et	 information	de	

toutes	les	parties	prenantes	nationales	afin	de	les	impliquer	davantage	dans	le	mécanisme	REDD+	et		de	les	

impliquer	dans	l’élaboration	du	RPP.		 

Ainsi,	 trois	 (03)	 ateliers	 régionaux	 d’informations,	 de	 sensibilisations	 et	 de	 présentation	 du	 RPP	 seront	

organisés	dans	les	localités	d’Aboisso,	de	Man	et	de	Bondoukou.	 
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OBJECTIF GENERAL  

L’objectif	général	est	de	sensibiliser	et	informer	directement	une	masse	critique	de	225	parties	prenantes	

nationales	sur	le	mécanisme	REDD+,	ses	enjeux	et	l’importance	de	leurs	engagements	dans	la	mise	en	œuvre	

du	mécanisme	et	de	leur	permettre	de	contribuer	à	l’élaboration	du	RPP.		 

OBJECTIFS SPECIFIQUES  
─  Informer	et	sensibiliser	directement	une	masse	critique	de	300	parties	prenantes	nationales,	sur	

l’importance	de	l’arbre	et	de	la	forêt	dans	la	lutte	contre	le	changement	climatique,	le	mécanisme	 

REDD+,	ses	enjeux	et	les	opportunités	pour	la	Côte	d’Ivoire;	 
─  Susciter	l’engagement	de	toutes	les	parties	prenantes	dans	la	mise	en	œuvre	du	mécanisme	et	dans	

la	prise	de	décisions,	concernant	les	différentes	phases	de	la	REDD+	;	 

─  Engager	des	consultations	avec	les	parties	prenantes	sur	les	causes	de	la	déforestation	et	les	moyens	
d’y	remédier	;  

─  Présenter	et	expliquer	aux	parties	prenantes	le	document	de	préparation	à	la	REDD+	(RPP)	de	la	 

Côte	d’Ivoire;	 

─ Impliquer	les	parties	prenantes	dans	l’élaboration	du	document	de	stratégie	nationale	REDD+.	 

RESULTATS ATTENDUS  
─  Une	masse	critique	de	225	parties	prenantes	sont	informées	et	se	sont	approprié	l’importance	de	

l’arbre	et	de	la	forêt	dans	la	lutte	contre	le	changement	climatique,	les	principes	du	mécanisme	 

REDD+,	ses	enjeux	et	les	opportunités	pour	la	Côte	d’Ivoire	;	 
─  Ces	 parties	 prenantes	 sont	 à	 même	 d’apprécier	 les	 enjeux	 et	 défis	 du	 mécanisme	 REDD+	 et	 de	

décider	du	niveau	de	leur	participation	selon	leur	Consentement	Libre	et	Informé	Préalable	(CLIP)	
;	 

─  Les	causes	de	la	déforestation	dans	les	trois	(03)	régions	et	les	moyens	d’y	remédier	sont	précisées
par	les	parties	prenantes	;  

─  Le	document	de	stratégie	nationale	REDD+	est	présenté	et	expliqué	aux	parties	prenantes	;	 

─  Les	 parties	 prenantes	 sont	 impliquées	 dans	 l’élaboration	 du	 document	 de	 stratégie	 nationale	
REDD+.	 

METHODOLOGIE  

L’atelier	se	fera	par	des	présentations	sur	les	questions	relevant	de	l’importance	de	l’arbre	et	de	la	forêt,	le	

mécanisme	REDD+,	ses	enjeux	et	opportunités	et	l’engagement	de	parties	prenantes	à	la	REDD+.	Egalement	

deux	présentations	sur	le	RRP	seront	faites	et	des	discussions	sur	le	RPP	de	la	Côte	d’ivoire	seront	engagées	

par	la	suite.	  

Les	ateliers	seront	totalement	organisés	et	animés	par	l’équipe	de	la	CN-REDD+	(8	participants).	 

L’équipe	de	la	CNREDD+	élaborera	et	diffusera	les	lettres	d’invitation	aux	ateliers	à	l’attention	des	Préfets	

de	Région,	les	chefs	traditionnels,	les	relais	locaux	de	la	société	civile	et	certaines	structures	privés.	Ceux-ci,	

après	avoir	fait	un	retour	à	l’équipe	du	projet	afin	de	confirmer	la	bonne	réception	de	la	correspondance	

transmise,	prendront	 les	dispositions	nécessaires	pour	inviter	 les	participants	attendus	aux	réunions	au	

niveau	de	leur	localité.	 

PARTICIPANTS  

Les	participants	aux	ateliers	dans	chaque	localité	sont	les	parties	prenantes	suivantes	:	 

Secteur privé  

Entreprises	agroindustrielles,	les	syndicats	de	producteurs	et	d’industriels,	les	organisations	

professionnelles	agricoles	et	les	associations	interprofessionnelles	(Filières	:	Cultures	de	rentes	et	cultures	

vivrières).	Le	secteur	privé	forestier,	au	travers	du	SPIB.	 
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Administration publique :   

Le	préfet,	les	sous-préfets,	les	députés,	les	maires,	les	conseillers	municipaux,	les	délégués	des	départements	

ministériels	 MINESUDD,	 du	 MINEF,	 du	 MINAGRI	 et	 du	 Ministère	 d’Etat,	 Ministère	 du	 Plan	 et	 du	

Développement	(MEMDP),	Ministère	du	Transport,	Ministère	des	Mines	et	de	l’Energie.	 

Société civile :  

Elus	locaux,	les	Organisations	non	gouvernementales	(ONG)	du	secteur	forestier,	de	l’environnement,	des	

droits	de	 l’homme,	clubs	 et	 association	de	 jeunes,	associations	 de	 femmes,	organisations	religieuses,	 les	

populations	locales,	etc.	 

Autorités traditionnelles  

Chef	de	village,	chef	de	terre,	chef	de	canton,	etc.	 

Médias  

Notamment	 la	 presse	 écrite	 (5	 principaux	 organes	 de	 presse	 écrite	 ivoirienne)	 et	 audiovisuel	 (RTI,	

ONUCIFM,	Fréquence	2,	etc.)	 

  

Structures de recherches  et Universités	 

Il	 s’agit	 notamment	 du	 Centre	 National	 de	 Recherche	 Agronomique	 (CNRA),	 des	 Universités	 et	 autres	

structures	de	recherche	présentes	dans	la	localité	considérée	 

PROGRAMME DE L’ATELIER  

JOUR  HORAIRE   ACTIVITES  

Jour 1  

08H30-10H00

 

 ─ Accueil	et	installation	des	participants	 

─ Allocutions	d’ouverture	(Point	Focal	REDD+,	DR	de	l’Environnement,	Préfet)	 

─ Présentation	du	TDR	de	l’atelier	Projection 

de films	 

─ Changements	climatiques	et	Importance	de	l'arbre	et	de	la	forêt	(7	min)	 

─ Histoire	de	la	REDD+	(06	min	45)	 

 10H00-10H15  PAUSE CAFE  

  

	  Définition des attentes et perception de l’atelier par les participants  

Présentations	 

 Mécanisme	REDD+,		enjeux	pour	la	Côte	d'Ivoire  

 10H00-12H30

 

  Différentes	étapes	du	mécanisme	REDD+,	Etat	des	lieux	en	Côte	d’Ivoire	  

Echanges et discussions  

  12H30-13H30  PAUSE DEJEUNER  
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13H30-15H15	 Travaux de groupe  

─ Analyse	des	causes	de	la	déforestation	et	de	la	dégradation	en	Côte	d’Ivoire	et	les	

moyens	de	lutte	en	Côte	d’Ivoire,	les	solutions	prioritaires	 

─ Analyse	des	parties	prenantes	à	la	REDD+	et	de	leurs	intérêts.	 

15H15-15H30	 PAUSE CAFE  

15H30-16H00	 Restitutions des travaux  

16H00  FIN DE LA PREMIERE JOURNEE  

Jour 2  08H30	-	10H00	 ─ Installations	des	participants	 

Présentations  

─ Méthodologie	d’élaboration	du	RPP	 
─ Présentation	du	RPP	de	la	Côte	d’Ivoire	 

Analyse participative	 

─ Comment	les	parties	prenantes	peuvent	participer	à	l’élaboration	du	RPP	 

Echanges et discussions	 

10H00	-	10H15	 PAUSE CAFE  

10H15	-	13H30	 Travaux de groupe  

─ Identification	des	actions	prioritaires	REDD+	dans	la	région	 
─ Comment	assurer	l’engagement	effectif	des	parties	prenantes	au	processus	REDD+	 

Echanges et discussions  

13H30-14H00  COCKTAIL ET FIN DE L’ATELIER  

	 

1B-2.10.2. COMPTE RENDU  

Les	 28	 et	 29	 octobre	 2013	 s'est	 tenu	 dans	 la	 salle	 de	 conférence	 de	 la	 Préfecture	 de	 Man,	 un	 atelier 

d’information	et	de	sensibilisation	des	parties	prenantes	sur	le	mécanisme	REDD+. Cet	atelier	s'inscrit	dans	

le	cadre	des	activités	prioritaires	pour	la	rédaction	du	Plan	de	Préparation	à	la	REDD+	(RPP)		de	la	Côte	

d’ivoire.		 

Cérémonie d'ouverture  

La	cérémonie	d’ouverture	présidée	par	Monsieur	le	Préfet	de	Région,	a	enregistrée	deux	allocutions.		 

Ouvrant	 la	série	des	allocutions,	 le	Directeur	Régional	de	 l’Environnement,	de	 la	Salubrité	Urbaine	et	du	
Développement	 Durable,	 représentant	 le	 Coordonnateur	 National	 REDD+,	 Monsieur.	 YAO	 Marcel,	 	 a	
remercié	les	participants	pour	leur	présence,	et	a	transmis	les	salutations	du	Ministre	de	l’Environnement,	
de	la	Salubrité	Urbaine	et	du	Développement	durable,	Docteur	ALLAH-KOUADIO	Rémi.	Il	a	ensuite	présenté	
le	contexte	de	l’atelier	et	fait	l’historique	de	la	REDD+	en	Côte	d’ivoire.	Selon	le	Directeur	Régional,	cet	atelier	
permettra	 de	 créer	 une	 synergie	 nationale	 pour	 la	 réussite	 du	 mécanisme	 REDD+,	 qui	 doit	 se	 faire	 en	
coordination	avec	toutes	les	parties	prenantes	nationales.	Il	a	terminé	en	remerciant	la	Préfecture,	la	mairie	
et	le	Conseil	Régional	de	Man	pour	leur	participation	à	l'organisation	du	présent	atelier.	 

Pour	clore	la	série	des	allocutions,	Monsieur	le	Préfet	de	Région,	a	en	quelques	mots,	parlé	de	l’importance	
de	la	REDD+	pour	la	Côte	d’Ivoire.	Selon	lui,	la	réussite	de	ce	mécanisme	repose	sur	une	large	participation	
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des	 différentes	 parties	 prenantes	 qui	 utilisent	 et	 agissent	 sur	 les	 ressources	 forestières.	 Il	 a	 terminé	 en	
remerciant	les	organisateurs	dudit	atelier	ainsi	que	tous	les	participants	pour	leur	présence.	 

C’est	sur	ces	mots	qu’il	a	déclaré	ouvert	l’atelier	d’information	et	de	sensibilisation	des	parties	prenantes	

sur	le	Mécanisme	REDD+	dans	la	Région	du	Tonkpi.		Présentations  

Il	 y	 a	 eu	 deux	 types	 de	 présentations	 à	 cet	 atelier	 :	 des	 présentations	 de	 films	 	 et	 une	 présentation	

PowerPoint.	 

Présentations de films  

Au	 total	 deux	 films	 ont	 été	 présentés.	 Le	 premier	 film	 a	 porté	 sur	 l’importance	 de	 des	 forêts	 pour	 les	

Hommes	et	le	second	a	présenté	l’origine	et	l’objectif		du	mécanisme	REDD+.	 

Présentations PowerPoint  

La	présentation	PowerPoint	était	axée	sur	trois	thèmes.	 

Les manifestations et les causes des changements climatiques  

Le	présentateur	a	emmené	les	participants	à	comprendre	ce	que	c’est	que	le	changement	climatique.	Il	s’agit	

des	changements	des	régimes	climatiques	dans	le	monde	entier	sur	une	période	de	temps	prolongée,	en	

général	plusieurs	décennies	ou	davantage.		 

Il	 a	 aussi	 relaté	 les	 manifestations	 de	 ces	 changements	 à	 	 savoir,	 le	 réchauffement	 de	 la	 planète,	 des	

changements	 au	 niveau	 des	 précipitations	 et	 l’augmentation	 du	 niveau	 des	 océans	 mondiaux.	 Les	

changements	climatiques	sont	essentiellement	dus	aux	activités	humaines.	 

L’importance des forêts dans la lutte contre le changement climatique   

Les	forêts	contribuent	à	réduire	les	effets	du	changement	climatique	en	stockant	le	principal	gaz	à	effet	de	

serre,	le	CO2.	Les	forêts	sont	donc	l’un	des	plus	grands	réservoirs	de	carbones. Le	faisant,	elles	atténuent	les	

effets	des	changements	climatiques.	Mais	en	même	temps,	elles	peuvent	être	 l’une	des	plus	 importantes	

sources	d’émissions	de	CO2	quand	elles	sont	détruites.	 

Le mécanisme REDD+ en Côte d'Ivoire  

La	REDD+	apparait	comme	un	moyen	pour	permettre	aux	pays	tropicaux	surtout	qui	possèdent	encore	de	

la	forêt	de	les	protéger	et	être	en	retour	récompensé	pour	les	efforts	fournis.		C’est	un	mécanisme	qui	doit	

être	participatif.	En	Côte	d’ivoire	les	parties	prenantes	à	la	REDD+	sont	l’administration	publique,	la	société	

civile,	le	secteur	privé,	la	recherche,	les	partenaires	techniques	et	financiers,	les	autorités	traditionnelles,	

les	médias,	les	associations	de	femmes	et	les	communautés	locales.	Chacune	de	ces	parties	prenantes	a	un	

rôle	spécifique	à	jouer	pour	la	réussite	du	mécanisme.	 

Le	mécanisme	REDD+	comporte	trois	phases,	qui	sont	la	phase	de	préparation,	la	phase	des	investissements	

et	réformes	et	la	phase	des	opérations.	La	Côte	d’ivoire	est	dans	la	phase	de	préparation	et	a	certains	acquis	

dont	:	 

- La	création	d’une	Commission	Nationale		REDD+	(Octobre 2012)  

- La	Campagne	de	d’information	et	de	sensibilisation	des	partes	prenantes	sur	le	mécanisme	REDD+	

à	Abidjan, Sikensi, Daloa, San Pedro, Toumodi, Aboisso, Man Bondoukou (Février - Octobre 2013)	 

- Soumission	d’une	version	initiale	de	feuille	de	route	du	processus	REDD+	(R-PP)	pour	solliciter	le	 



87  

  

soutien	financier	de	la	Banque	mondiale	(FCPF)	(Juillet 2013)	 

- Préparation	d’un	projet	pilote	REDD+	avec	le	soutien	de	l’AFD	sous	le	financement	du		C2D	(Janvier  

2014) dans	la	zone	d’Aboisso	 

Les	débats	concernant	cette	présentation	ont	surtout	portés	sur	:	 

4. Le	rôle	de	la	femme	dans	le	mécanisme	REDD+.	 

5. Les	questions	de	foncier.	 

6. La	coordination	entre	le	Ministère	des	Eaux	et	Forêts	(MINEF)	et	le	MINESUDD	dans	le	cadre	du	

mécanisme	REDD+.	 

7. Les	propositions	pour	poursuivre	la	sensibilisation	et		toucher	les	populations	les	plus	reculées	et	

analphabètes.	 

8. La	différence	réelle	entre	forêts	naturelles	et	reboisement	ou	plantation	de	ligneux	dans	le	cadre	

du	mécanisme.		 

Cérémonie de clôture  

Elle	a	été	marquée	par	 le	mot	de	 fin	de	M.	 le	Directeur	Régional	de	 l’Environnement,	du	développement	

Durable	et	de	la	Salubrité	Urbaine.	Il	a	exprimé	sa	satisfaction	quant	au	bon	déroulement	de	l’atelier	et	a	

adressé	ses	remerciements	à	l’endroit	des	autorités	et	de	tous	les	participants.	 

Le	mot	de	clôture	a	été	prononcé	par	le	2ème	Secrétaire	Général	de	Préfecture	qui	a	remercié	le	MINESUDD	

en	particulier	l’équipe	de	la	CNREDD+	pour	le	travail	abattu	et	a	exhorté	les	parties	prenantes	de	la	Région		

du	Tonkpi	(femmes,	hommes,	jeunes,	autorités	coutumières,	presse,	etc.)	à	s’approprier	le	mécanisme	et	à	

y	adhérer.	C’est	sur	ces	mots	qu’il	a	déclaré	clôt	l’atelier	d’information	et	de	sensibilisation	des	populations	

de	la	Région	du	Tonkpi	sur	les	changements	climatiques	et	la	REDD+.			 

Résultats de l’atelier  

A	l’issu	de	cet	atelier,	nous	pouvons	dire	que	:	 
─  Une	masse	critique	de	123	parties	prenantes	sont	informées	et	se	sont	approprié	l’importance	de	

l’arbre	et	de	la	forêt	dans	la	lutte	contre	le	changement	climatique,	les	principes	du	mécanisme	 

REDD+,	ses	enjeux	et	les	opportunités	pour	la	Côte	d’Ivoire	;	 

─  Ces	 parties	 prenantes	 sont	 à	 même	 d’apprécier	 les	 enjeux	 et	 défis	 du	 mécanisme	 REDD+	 et	 de	
décider	du	niveau	de	leur	participation	selon	leur	Consentement	Libre	et	Informé	Préalable	(CLIP)	
;	 

─  Les	causes	de	la	déforestation	dans	la	région	et	les	moyens	d’y	remédier	sont	précisées	par	les	 

parties	prenantes.  
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1B-2.10.3. LISTE DES PARTICIPANTS  
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1B-3. TABLE RONDE DU SECTEUR PRIVE  

1B-3.1. TERMES DE REFERENCE  

Contexte  

La	Côte	d’Ivoire	à	travers	 le	Ministère	de	 l’Environnement	et	du	Développement	Durable	(MINESUDD)	a	

adhéré	en	juin	2010	au	mécanisme	international	REDD+	(Réduction	des	Emissions	de	Gaz	à	Effet	de	Serre	

liée	à	la	Déforestation	et	à	la	Dégradation	des	forêts),	qui	vise	à	encourager	et	à	récompenser	les	efforts	

permettant	de	réduire	la	déforestation	et		la	dégradation	des	forêts.	 

La	déforestation	reste	une	préoccupation	nationale	en	Côte	d’Ivoire,	pays	qui	possède	actuellement	moins	

de	10%	de	son	couvert	forestier	existant	au	début	du	siècle	dernier	et	dont	l’agriculture,	pilier	important	de	

l’économie,	dépend	fortement	de	la	régulation	du	microclimat		par	les	forêts	restantes.	Faisant	le	constat	

que	 les	 discours	 habituels	 sur	 l’environnement	 n’intéressaient	 que	 très	 peu	 d’acteurs	 engagés	 dans	 les	

grandes	filières	agricoles	et	forestières,	habituellement	montrées	du	doigt	quand	il	s’agit	de	déforestation,	

l’intérêt	 économique	 de	 ces	 acteurs	 des	 filières	 (petits	 planteurs	 aux	 exportateurs	 en	 passant	 par	 les	

structures	d’encadrement	publiques	comme	privés)	devait	être	pris	en	compte.	 

Ainsi,	 pour	 avoir	 une	 vision	 claire	 de	 ce	 que,	 pourrait	 être	 la	 REDD+	 pour	 la	 Côte	 d’Ivoire,	 et	 assurer	

l’engagement	du	secteur	agricole	et	forestier	dans	le	mécanisme,	le	MINESUDD	à	travers	La	Coordination		

Nationale	 REDD+	 (CN-REDD+)	 avec	 le	 soutien	 financier	 de	 la	 Facilité	 REDD+	 de	 l’Union	 Européenne	

(UE/EFI)	 a	 initié	 une	 étude	 d’analyse	 économique	 des	 coûts	 et	 bénéfices	 de	 la	 REDD+	 au	 niveau	 des	
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producteurs	 et	 du	 pays	 associés	 à	 des	 changements	 de	 modes	 de	 production	 par	 filière	 sur	 la	 période	

20132030.	Au	nombre	de	huit,	les	filières	concernées	par	cette	étude	sont	:	le	cacao,	l’hévéa,	le	palmier	à	

huile,	l’anacarde,	le	riz,	l’igname,	l’exploitation	forestière	et	le	bois	de	feu.	 

Avant	la	diffusion	de	l’étude	prévue	pour	le	courant	Octobre	à	Novembre	2013,	les	résultats	préliminaires	

sur	les	filières	Cacao	et	palmier	à	huile	ont	été	présenté	au	cours	de	deux	journées	table	ronde	d’échanges	

organisées	en	partenariat	avec	l’ONG	SOLIDARIDAD	les	8	(cacao)	et	9	(palmier	à	huile)	Novembre	2013.	 

Objectif  

L’objectif	de	ces	journées	table	ronde	était	d’initier	un	dialogue	et	tester	l’intérêt	d’un	noyau	d’acteurs	au	

sein	des	filières	cacao	et	palmier	à	huile	sur	la	base	des	résultats	préliminaires	de	l’étude	coûts/bénéfices	

REDD+,	tout	en	affinant	l’analyse	pour	le	rapport	final,	et	évaluer	les	suites	concrètes	possibles.	 

1B-3.2. COMPTE RENDU  

DEROULEMENT DE L’ATELIER  

Participation  

Les	 journées	 tables	 ont	 enregistré	 la	 participation	 de	 32	 acteurs	 de	 la	 filière	 Cacao	 et	 e	 20	 participants	

acteurs	 de	 la	 filière	 palmier	 à	 huile.	 Les	 participants	 étaient	 composés	 de	 représentants	 des	

interprofessions,	 d’industriels,	 de	 producteurs,	 de	 structures	 d’encadrement,	 des	 organismes	 de	

certification,	des	partenaires	techniques	et	financiers.	Des	membres	de	l’ONG	SOLIDARIDAD	partenaire	de	

la	CN-REDD+	pour	l’organisation	de	ces	deux	journées.	 

Présentations  

Les	présentations	ont	portées	sur	(i)	le	mécanisme	REDD+	en	Côte	d’Ivoire	en	lien	avec	les	filières	Cacao	et	

Palmier	à	Huile	dans	 le	contexte	de	 l’étude	Coûts/Bénéfices	de	 la	REDD+	 ;	 (ii)	Présentation	de	résultats	

préliminaires	pour	les	filières	cacao	et	palmier	à	huile	et	(iii)	Présentation	de	la	méthode	de	travail	et	des	

principales	hypothèses	pour	les	cacao	et	palmier	à	huile.	 

Une	journée	de	travail	a	été	consacrée	à	chaque	filière	avec	des	acteurs	différents	pour	les	deux	filières.	 

RESULTAT ET RECOMMANDATIONS   

Résultats  

Ces	premiers	dialogues	avec	le	secteur	privé	notamment	les	acteurs	de	la	filière	cacao	et	palmier	à	huile	ont	

été	intéressants	à	divers	points	de	vue	:		 

1. discussion	sur	les	interventions	stratégiques	pour	les	moteurs	de	déforestation	les	plus	puissants	

du	pays	sur	base	des	projections	«	business as usual	»	exprimées	par	les	acteurs	des	filières	;	 

2. discussion	sur	le	cadre	de	mise	en	œuvre	de	la	REDD+	;	 

3. articulation	REDD+	et	politique	agricole	nationale,	etc.	 

L’intégration	de	la	dimension	«	déforestation	»	sur	une	base	économique	au	sein	d’une	réflexion	par	filière	

semble	fonctionner	comme	base	de	dialogue	constructif	avec	des	acteurs	habituellement	peu	engagés	dans	

la	REDD+.	 

L’étude	 coût-bénéfices	 a	 été	 de	 plus	 livrée	 avec	 un	 outil	 permettant	 aux	 acteurs	 des	 filières	 (avec	 la	

CNREDD+)	de	définir	les	paramètres	de	leur	propre	scénario	«	vert	»	ou	«	REDD+	»	;	un	outil	interactif	utile	
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pour	entretenir	le	dialogue	sur	ces	questions	et	faire	évoluer	la	réflexion	de	ces	filières	sur	la	prise	en	compte	

du	risque	déforestation	dans	les	systèmes	de	production.	 

Recommandations  

 Les	 participants	 ont	 recommandés	 participants	 ont	 recommandé	 que	 certaines	 données	 soient	

mises	à	jour.	 

 Ils	nt	suggérer	que	la	CN-REDD+	soit	représenté	dans	certaines	instance	d’échanges	sur	les	enjeux	

concernant	les	filières	 

 Ils	se	sont	montrés	favorables	quant	à	la	réflexion	sur	la	mise	en	place	 	d’un	moratoire	pour	une	

production	agricole	sans	déforestation.	 

PROCHAINES ETAPES  

 Atelier	d’analyse	et	de	validation	du	R-PP	de	la	Côte	d’Ivoire	prévu	du	06	au	07	novembre	2013.	 

 Atelier	de	validation	du	rapport	finale	de	l’Étude	coûts-bénéfices	de	la	REDD+	en	Côte	d’Ivoire	et	

mobilisation	des	acteurs	des	grandes	filières	agricoles	et	forestières.	 

1B-3.3. LISTE DES PARTICPANTS  
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	 Abidjan, 04 Novembre 20133  
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1B-4. GROUPE DE DISCUSSION AVEC DES ASSOCIATIONS FEMININES  

	 

	 

	 

	 
Résultats groupe 1  
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100  
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 Résultats discussion groupe 2  
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ANNEXE 1B-5 : GROUPE DE DISCUSSION AVEC DES ASSOCIATIONS JEUNESSES  
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Résultats des discussions du groupe 2  
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ANNEXE 1B-6 : GROUPE DE DISCUSSION DE LA SOCIETE CIVILE  

1B-6.1. TERMES DE REFERENCE  

L’objectif	est	de	communiquer	avec	les	organisations	de	la	société	civile	pour	assurer	l’engagement	effectif	au	
processus	REDD+.	 

1B-6.2. COMPTE RENDU Groupe 

1  

1. Définition de la société civile  

C’est	l’ensemble	du	monde	de	la	recherche,	du	monde	syndical	et	du	monde	des	ONGs	et	associations.	 

2. Engagement des acteurs  

 2.1  Monde de la recherche  

- Faire	des	études	et	diagnostics	sur	la	déforestation,	la	dégradation	et	sur	les	gaz	carboniques	;	 

- Publier	les	résultats	des	recherches	;	 

- Proposer	des	solutions	aux	différents	problèmes.	 

2.2 Monde syndical (syndicats du secteur forestier et 

rural) -  S’assurer	de	la	bonne	gestion	de	la	forêt.	 

2.3 Associations et ONGs  

- Sensibiliser	et	former	les	populations	;	 

- Etre	présent	en	permanence	sur	le	terrain	;	 

- Participer	aux	prises	de	décisions	;	 
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- Promouvoir	la	gestion	durable	des	forêts	;	 

- Créer	une	plateforme	des	ONGs	;	 

- Associer	les	associations	féminines	aux	prises	de	décisions.		 

Groupe2  

Organisations	 Engagement	ou	implication	 

Renforcement	de	capacités	à	travers	des	formations	 

Mise	en	place	d’une	plateforme	 

Appui	didactique	et	logistique	pour	le	fonctionnement	de	la	
plateforme	 

Echange	d’expériences	sur	la	question	REDD+	les	autres	pays	 

Appui	financier	 

Conception	de	projet	REDD+	 

Recherche	de	fonds	 

	 

Groupe 3  

Pour	assurer	l’engagement	effectif	de	la	société	civile,	le	groupe	3	suggère	:	 

- La	mise	en	place	d’une	plateforme	pour	la	coordination	des	actions	qui	aura	pour	mission	de	coordonner,	
faire	le	plaidoyer	et	de	mobiliser	les	fonds	pour	la	société	civile	;	 

- La	participation	active	à	toutes	les	étapes	du	processus	REDD+	;	 

- La	formation	des	acteurs	de	la	société	civile	aux	techniques	de	plaidoyer	;	 

- La	mise	en	place	d’un	plan	de	communication	qui	garantit	la	fluidité	de	l’information	auprès	de	tous	;	 

- L’appui	à	la	professionnalisation	des	ONGs	;	 

- Les	moyens	logistiques	sur	le	terrain	;	 

- Notre	représentativité	dans	la	prise	de	décisions	dans	le	cadre	de	notre	atelier	;	 

- La	formation	du	plaidoyer	pour	le	renforcement	des	capacités	;	 

- Les	élus	doivent	avoir	un	droit	de	regard	c’est-à-dire	faire	le	suivi.	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

1B-6.3. LISTE DES PARTICIPANTS  
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ANNEXE 1B-7 : ATELIER AVEC LES ROIS ET CHEFS COUTUMIERS PR2VU POUR LE 04 DECEMBRE 2013  

1B-7.1. TERMES DE REFERENCE   

Contexte  

Les	changements	climatiques	constituent	l’un	des	plus	grands	défis	pour	l’humanité	entière.	La	lutte	contre	

ce	phénomène	qui	est	une	menace	pour	l’existence	entière		nécessite	l’implication	de	tous	les	états.	C’est	à	

ce	 titre	 que	 la	 Côte	 d’Ivoire,	 état	 partie	 à	 la	 Convention	 Cadre	 des	 Nations	 Unies	 sur	 le	 Changement	

Climatique	(CCNUCC)	a	adhéré	au	processus	REDD+	en	2011.	La	REDD+	est	une	initiative	volontaire	qui	

vise	à	réduire	les	émissions	de	gaz	à	effet	de	serre	provenant	de	la	déforestation	et	de	la	dégradation	des	

forêts	tout	en	contribuant	au	développement	socio-économique	nationale.	 

La	Côte	d’Ivoire	a		également	été	admise	comme	membre	de	l’ONU-REDD	qui	est	une	initiative	collaborative	

entre	 la	 FAO,	 le	 PNUD	 et	 le	 PNUE	 en	 2011.	 La	 mise	 en	 place	 du	 cadre	 institutionnel	 à	 travers	 le	 décret	

n°2012-1049	du	24	Octobre	2012	portant	création	de	la	Commission	Nationale	REDD+	(CN-REDD+)	par	le	

gouvernement	et	regroupant	toutes	les	parties	prenantes	nationales	indique	la	volonté	et	l’engagement	au	

plus	haut	niveau	de	l’état.	Dans	la	mise	en	œuvre	du	processus	REDD+,	le	pays	bénéficie	de	l’appui	et	du	

soutien	des	partenaires	techniques	et	financiers	dont	la	FAO	qui	est	engagée	aux	côtés	de	la	Côte	d’Ivoire	à	

travers	un	programme	de	coopération	technique	(PCT)	signé	avec	le	Ministère	de	l’Environnement,	de	la	

Salubrité	urbaine	et	du	développement	Durable	(MINESUDD).				 

Depuis	 lors,	 plusieurs	 activités	 et	 initiatives	 ont	 été	 mises	 en	 œuvre	 en	 vue	 de	 rendre	 opérationnel	 le	

processus	au	niveau	national.	L’évolution	du	processus	REDD+	est	au	stade	de	l’élaboration	de	la	stratégie	

nationale	à	travers	le	Plan	de	Préparation	à	la	REDD+	(R-PP).	 
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En	vue	de	l’appropriation	et	de	l’implication	effective	de	l’ensemble	des	parties	prenantes	du	processus,	un	

atelier	d’information	et	de	formation	des	Rois	et	Chefs	Coutumiers	(RCC),	dépositaires	des	us	et	coutumes	

en	Côte	d’Ivoire	est	prévue	pour	consolider	et	enrichir	le	R-PP.	 

Objectif   

L’objectif	global	de	l’atelier	est	d’informer	et	de	former	les	Rois	et	Chefs	Coutumiers	de	Côte	d’Ivoire	en	vue	de	

leur	appropriation	et	leur	implication	effective	dans	la	réussite	du	processus	REDD+.		 

Objectifs spécifiques  

• Informer,	 former	 et	 sensibiliser	 les	 RCC	 aux	 Changements	 climatiques	 et	 plus	 particulièrement	 au	

processus	REDD+	en	Côte	d’Ivoire	;	 

• Echanger	avec	eux	 et	 recueillir	 leurs	 expériences	de	 la	 gestion	des	ressources	naturelles	selon	 le	droit	

coutumier	;	 

• Etablir	le	lien	entre	les	processus	REDD+	et	FLEGT	;		 

Résultats  

• Les	RCC	sont	informés,	formés	et	sensibilisés	aux	changements	climatiques	et	au	processus	REDD+	;	 

• Les	 échanges	 sur	 les	 expériences	 de	 gestion	 des	 ressources	 naturelles,	 notamment	 forestières	 selon	 le	

droit	coutumier	sont	faits	;	 

• Le	lien	entre	les	processus	REDD+	et	FLEGT	est	établi	pour	susciter	la	participation	effective	des	RCC	;	 

Méthodologie  

L’atelier	 d’information	 et	 de	 sensibilisation	 se	 fera	 par	 des	 présentations	 sur	 les	 questions	 relevant	 de	

l’importance	 de	 la	 forêt,	 du	 mécanisme	 REDD+,	 ses	 enjeux	 et	 opportunités	 et	 l’engagement	 de	 parties	

prenantes	à	la	REDD+.	De	manière	pratique,	la	méthodologie	s’articulera	autour	de	plusieurs	points	:	 

• Des	 présentations	 (Powerpoint)	 sur	 les	 changements	 climatiques,	 la	 déforestation	 et	 dégradation	 des	

forêts	et	le	processus	REDD+	;	 

• Echange	sur	les	expériences	de	gestion	des	ressources	naturelles	et	des	modes	de	règlement	des	conflits	

liés	à	l’exploitation	de	ces	ressources	selon	le	droit	coutumier	 

• Discussion	en	plénière	sur	:		 

─  Processus	REDD+,	mode	de	gestion	de	la	terre	en	côte	d’ivoire	et	le	droit	coutumier.		─ 

 Comment	assurer	l’implication	des	autorités	traditionnelles	dans	le	mécanisme	REDD+	en	

Côte	d’Ivoire	?	 

Date	:	lundi	04	novembre	2013	de	8h30	à	16h30	 

Lieu	:	Salle	de	conférence	de	la	FAO	 

1B-7.3. Participants	:	16	rois	et	chefs	coutumiers	et	3	membres	de	l’équipe	de	la	CN-REDD		 

Provenance des chefs et rois  

Les	Départements	de	provenance	des	Rois	et	Chefs	Coutumiers	(RCC)	sont	résumés	dans	le	tableau	cidessous	et	

leur	localisation,	indiquée	par	la	carte	ci-après.	 
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Département de provenance  Nombre   

Abidjan		 2	 

Agboville	 1	 

Aboisso	 1	 

Akoupé	 1	 

Bondoukou	 1	 

Bouaké	 1	 

Bouna	 1	 

Gagnoa	 1	 

Man	 1	 

San	Pedro		 1	 

Soubré	 1	 

Tiébissou		 1	 

Toumodi		 1	 

Vavoua	 1	 

Yamoussoukro	 1	 

Total   16  
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VI. Programme provisoire  

DATE  HORAIRE  ACTIVITES  

04/11/2013  

  

08H30-10H00	 ─ Accueil	et	installation	des	participants	 

─ Allocutions	d’ouverture	(Point	Focal	REDD+,	Représentant	de	la	FAO)   

─ Présentation	du	TDR	de	la	mission	Projection de 

films	 

─ Changements	climatiques	et	Importance	de	l'arbre	et	de	la	forêt	(7	min)	 

─ Histoire	de	la	REDD+	(06	min	45)	 
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  10H00-10H15  PAUSE CAFE  

  

	 Presentations	 

─ Mécanisme	REDD+,	enjeux	pour	 la	Côte	d'Ivoire,	Différentes	étapes	du	mécanisme	
REDD+  

 10H00-12H30	 ─ Lien	entre	REDD+	et	FLEGT	  

─ Echanges et discussions  

 12H30-13H30  PAUSE DEJEUNER  

  
13H30-15H15	 Discussion en plénière  

─ Partage	d’expériences	en	matière	de	gestion	des	ressources	naturelles	et	mode	de	

règlement	des	conflits	selon	le	droit	coutumier  

─ Processus	REDD+,	mode	de	gestion	de	la	terre	en	côte	d’ivoire	et	le	droit	coutumier.	
─ Comment	 assurer	 l’implication	 des	 autorités	 traditionnelles	 dans	 le	 mécanisme	
REDD+	en	Côte	d’Ivoire	?	 

15H15-15H30	 PAUSE CAFE  

15H30-16H00	 Restitution sur la discussion en plénière et recommandations  

16H00  FIN DE LA RENCONTRE  

	 

ANNEXE 1B-8 : SEANCE DE TRAVAIL ENTRE LA CNREDD+ ET LA SOCIETE CIVILE  

1b-8.1. TERMES DE REFERENCE  

Contribuer	à	l’améliorer	du	document	et	analyser	les	bases	de	la	collaboration,	la	participation	et	l’appropriation	
de	la	société	civile	du	processus	REDD+	 

1B-8.2. PV DE LA SEANCE  

CONTEXTE  

La	Côte	d’Ivoire	à	l’instar	de	plusieurs	pays	de	plusieurs	pays	engagé	dans	la	R-PP	et	en	compétition	pour	

l’accès	 au	 fonds	 de	 préparation	 à	 la	 REDD+	 du	 FCPF	 s’active	 à	 améliorer	 son	 R-PP	 conformément	 aux	

commentaires	du	TAP.	 

Ainsi,	 au	 cours	 d’une	 réunion	 organisé	 par	 les	 ONG	 sur	 le	 mécanisme	 FLEGT,	 il	 a	 été	 convenu	 que	 ces	

derniers	 d’organiser	 une	 séance	 de	 travail	 sur	 le	 R-PP	 de	 la	 Côte	 d’Ivoire	 afin	 de	 s’assurer	 que	 leurs	

commentaires	et	préoccupations	ont	été	pris	en	compte.		 

OBJECTIF GENERALE	 

Séance	de	travail	avec	les	ONG	engagées	dans	le	mécanisme	REDD+	sur	le	R-PP.	 

ORDRE DU JOUR  

1. Préparation	d’un	plan	de	travail	de	la	Société	Civile	pour	l’analyse	du	R-PP	 

2. Préparation	de	l’atelier	national	d’analyse	du	R-PP	de	la	Côte	d’Ivoire	prévu	du	6	au	7	Novembre	2013.	 

3. Divers	 

TIMING	:	15h54	à	16h41	(45	min)	 
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DEROULEMENT DE LA SEANCE DE TRAVAIL  

Plan de travail sur le R-PP  

Il	a	été	convenu	par	les	ONG	d’organiser	un	atelier	de	travail	entre	elles	sur	2 jours	pour	analyser	le	R-PP	de	

la	Côte	d’Ivoire.	 

 Nombre	de	participants	:	20 représentants	des	ONG	engagées	dans	la	REDD+	 La	

période	:	Du	24 au 29	Octobre	2013	(2jours	d’atelier)	 

Les	ONG	sollicité	le	soutien	logistique et financier de la CN-REDD+	pour	organiser	cette	séance	de	travail	qui,	

pour	elles	seraient	bénéfique	et	améliorera	considérablement	le	R-PP	de	la	Côte	d’Ivoire.	 

Organisation de l’atelier National d’analyse du R-PP  

Les	ONG	ont	souhaitées	au	cours	de	cette	séance	de	travail,	que	la	représentation	de	la	SC	se	fasse	en	nombre	

et	en	qualité.	 

Elles	se	proposés	de	faire	elles-mêmes	la	sélection	et	l’invitation	des	membres	de	la	SC	à	cette	atelier.	 

Divers  

Les	 ONG	 ont	 au	 cours	 de	 cette	 séance	 de	 travail,	 félicité	 la	 CN-REDD+	 pour	 l’effort	 fourni	 pour	 impliqué	

véritablement	la	société	civile.	 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

1B-8.3. LISTE DES PARTICIPANTS  
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ANNEXE 1B-9. ATELIER D’ANALYSE DU R-PP PAR LA SOCIETE CIVILE  

1B-9.1. TERMES DE REFERENCE  

Dans	le	but	d’analyser	la	proposition	du	R-PP	de	la	Côte	d’Ivoire,	un	groupe	de	travail	des	Organisations	de	

la	Société	Civile	s’est	réuni	en	atelier	du	28	au	30	octobre	2013	au	siège	de	l’ONG	SOS	-	Forêts	sis	au	Centre	

National	Floristique	de	l’Université	Félix	Houphouët	Boigny	d’Abidjan-Cocody.	 

COMPOSITION DU GROUPE DE TRAVAIL   

Cette	 séance	 de	 travail	 a	 réuni	 21	 participants	 issus	 de	 douze	 (12)	 Organisations	 de	 la	 Société	 Civile	 	 (OSC)	

provenant	d’Abidjan	et	de	l’intérieur	du	pays	(voir	listes	de	présences).	 

La	séance	était	sous	la	coordination	de	M.	Youssouf	DOUMBIA	(UFEM-CI)	et	le	rapportage	était	assuré	par	 

M.	 KOUAME	 Arthur	 (JVE-Côte	 d’Ivoire)	 et	 assisté	 de	 Mlle	 UMUHOZA	 NKUBITO	 Claudette	 (Assistante	

UFEMCI).	Dr	EGNANKOU	Wadja	Mathieu	(Président	de	SOS	Forêts)	était	la	personne	ressource	du	groupe	

de	travail.	 

METHODOLOGIE DE TRAVAIL	 

Pour	l’analyse	du	document,	l’atelier	a	fait	le	choix	de	la	lecture	intégrale	et	linéaire,	suivi	de	discussions.	Ainsi,	

une	analyse		minutieuse	du	document	a	été	faite.	 

ANALYSE  DU  DOCUMENT	 
L’analyse	du	R-PP	a	donné	les	résultats	suivant	:	 

Les	textes	légaux	doivent	être	revus	pour	:		 
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- Être	cohérent	(Décret	N°	20		12	-1049	du	24	octobre	2012,	à	son	article	6,	alors	que	le		Premier	

Ministre	préside	le	Comité	Nationale	REDD+,	c’est	le	Ministre	de	l’Environnement,	de	la	Salubrité	

Urbaine	 et	 du	 Développement	 Durable	 qui	 signe	 l’arrêté	 de	 nomination	 des	 membres	 du	 CN	

REDD+)	;	 

- La	prise	en	compte	de	la	Société	Civile	dans	le	Comité	National	REDD+;	 

Préciser	le	mode	de	décision	au	sein	du	CNREDD+:	les	OSC	demande	un	mode	consensuel	;	 

Pour	une	efficacité	du	mécanisme	REDD+	en	Côte	d’Ivoire,	il	est	nécessaire	de	ramener	ces	organes	

à	deux:	Comité	Nationale	REDD+	et	Secrétariat	Exécutif.	 

L’atelier	propose	la	création	d’une	cellule	financière	autonome	qui	aura	pour	mission	de	gérer	les	fonds		

des	activités	de	la	préparation	à	REDD+	(s’inspirer	du	modèle	Congolais)	 

Harmoniser	les	textes	mentionnés	dans	le	R-PP	avec	les	textes	légaux	notamment	le	décret	N°	20	

12	–	1049	du	24	Octobre	2012	(page	33	 –	34	du	R-PP)	et	 la	reforme	94-368	 du	1er	 Juillet	1994	(cadre	

juridique	et	institutionnel,	9ième	alinéa	/	page	80,	composante	2C-7	du	R-PP:	Expérience	dans	le	domaine	

du	 partage	 des	 bénéfices,	 2.Reforme	 en	 1994	 de	 l’exploitation	 forestière,	 troisième	 point)	 relative	 à	

l’exploitation	forestière;	 

Les	 acteurs	 du	 Comité	 Nationale	 REDD+	 du	 R-PP	 constituent	 	 les	 acteurs	 du	 Comité	 technique	

interministériel	et	vice	versa.		 

Citez	les	sources	des	textes	et	des	informations	portées	dans	le	R-PP	et	les	adjoindre	en	annexe	;	 

Résumé pour décideurs	:	Selon	le	R-PP	(En	fait,	contrairement	à	la	plupart	des	pays	où	le	terme	d’	

«	autochtonie	»	est	utilisé,	en	Côte	d’Ivoire,	ce	terme	ne	désigne	pas	à	priori	des	populations	vulnérables	

et/ou	discriminées.	C’est	l’inverse	:	ce	sont	les	allochtones	et,	plus	encore,	les	allogènes	qui	souffrent	de	

discrimination),	Ce	paragraphe	peut	porter	à	interprétation	en	ce	moment	où	la	Côte	d’Ivoire	est	en	pleine	

réconciliation	et	en	pleine	consolidation	de	son	tissu	social.	 

Composante 1 : organisation et consultation :  

Il	est		à	noter	que	l’organisation	et	la	consultation	du	R-PP	touche	les	15	zones	agro-écologiques	au	lieu	

de	5	mentionnés	dans	le	R-PP.	 

		 Composante 1c : Processus de consultation et de participation	 

Les	objectifs	fixés	par	le	Comité	National	REDD+	et	les	résultats	doivent	être	revus	et	corrigés.	En	effet,	le	

constat	est	que,	dans	le	R-PP,	il	n’y	a	qu’un	seul	résultat	attendu	pour	la	longue	liste	d’objectifs	annoncés.	Il	

s’agit	des	causes	de	la	déforestation	et	la	dégradation	des	forêts).	 

L’atelier	demande	que	l’expression	ONG	soit	remplacée	par	Société	Civile	dans	tout	le	document	du	R-PP.	 

		 Composition 2 : préparation de la stratégie REDD+	 

Ici,	 il	 faut	actualiser	 les	données	(précisions	de	ses	données)	en	approchant	des	structures	publiques	et	

parapubliques.	Certaines	citations	doivent	être	mentionnées	avec	des	sources	de	vérification.	Il	faut	utiliser	

une	monnaie	unique	dans	la	rédaction	du	document	(soit	le	dollar		et/ou	le	francs	CFA).	 
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		 Composante 2b : identification d’options stratégiques REDD+	 

A	 l’analyse,	 il	 ne	 ressort	 aucune	 activité	 concrète	 mentionnée	 dans	 le	 document	 au	 titre	 des	 OSC	 ;	 c’est	

pourquoi,	l’atelier	propose,	pour	l’implication	de	la	Société	Civile	au	mécanisme	REDD+,	des	axes	de	projets	

à	mettre	en	œuvre	par	cette	dernière.		Ils	portent	sur	:		 

1. Information,	Education,	Communication	(IEC)	 

2. Plaidoyer	 

3. Energie	propre	 

4. Reboisement	 

5. Protection	de	l’environnement/conservation	de	la	biodiversité	 

6. Agroforesterie	 

7. Promotion	de		la	conservation	du	couvert	forestier	du	domaine	rural	 

8. Renforcement	de	capacités.	 

L’analyse	 du	 groupe	 de	 travail	 de	 la	 Société	 Civile	 réuni	 en	 atelier	 a	 permis	 de	 faire	 un	 certain	 nombre	
d’observations	consignées	dans	le	tableau	ci-dessous.	 

Pages  Paragraphes  Lignes  Observations  

VII	 Composante	2b	 3e	ligne	et	7e	ligne	 Enlever	 les	 deux	 	 options	 stratégiques	 :	
changement	 de	 paradigme	 de	
développement	et	Renforcement	des	 
capacités	et	des	cadres	institutionnels	 

VIII	 Composante	2c,	4e	
par.	 

2e	ligne	 Fond	 Nationale	 pour	 REDD	 existe	 déjà,	
mais	sa	gestion	n’est	pas	bien	définit	 

IX	 3e	paragraphe	 1,	2,	3,	4	lignes	 -	 

10-11	 1.1	et	1.2	 -	 Beaucoup	d’objectifs	et	un	seul	résultat	 

12	 1.3	 2e	ligne	 - -		 Actualisé		 le	
	nombre		 de	 

participant,	(605participant)	 

- Remplacer	«	droit	de	regard	des	 
élus	»	par	«	implication	des	élus	»	 

13	 -	 3e	ligne	 - Augmenter		 le		 nombre	
	de	 

participant	du	secteur	privé,	 

- La	participation	des	femmes	et	les	 
jeunes	n’ont	pas	été	présentés	 

14	 1	.4.	 -	 - Remplace	ONG	par	OSC	 

- Remplace	«	insisté	sur	»	par	«	ont	
souligné	»		 

- Revoir	le	budget	 

	 

20	 4.2,	4e	par.	 2e	ligne	 Augmenter	le	nombre	de	points	focaux	:	(5	
à	15)	 
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22		 	 Budget	 	 Revoir	 le	 budget	 en	 tenant	 en	 compte	 les	
15points	focaux.	 

	 

 

24	 Composante	2a.	 1.1,	2e	ligne	 La	superficie	de	la	RCI	 

	 

25	 Tableau	2.	 Zone	3	 «	dont	ruraux	»	par	«	dont	rural	»	 

29	 Tableau	3.	 

2.2.	 

DFR	 

1e	ligne	 

Revoir	les	données		 

Il	existe	231	FC		 

30	 2.3.	1e	et	3e	par.	 - 2e	ligne	 

- 1e	ligne	du	3e	par.	 

- Ce	n’est	pas	les	parcs	naturels	mais	

plutôt	parc	nationaux	 

- Ajouter	 :	 exploitation	 du	 charbon	
et	exploitation	minier	clandestin	 

33-34	 1e	par.	 -	 Revoir	 ce	 paragraphe	 pour	 encourager	 la	
population	locale	 

35	 -	 -	 Revoir	le	slogan	du	Félix	H-B	 

38	 4.2.,	3e	par.	 1e	ligne		 Reformulation	 «	 Plus	 de	 60%	 des	

exploitant	cultivant	des	vivriers	 
n’atteignent	pas	5ha	»	 

53	 -	 -	 Mettre	en	dollars	ou	en	FCFA	dans	tout	le	
document	 (même	 chose	 pour	 les	
abréviations)	 

63	 -	 -	 Actualiser	auprès	de	la	Ministère…	pour	la	
nouvelle	 politique	de	gestion	des	 infiltrés	
dans	les	aires	protégés	 

66	 -	 -	 Reformulation	 

- «	Renforcer	»	au	lieu	«	de	prendre	

en	main	»	 

- Il	existe	déjà	un	fond	forestier	 

- Développer		 les	
	 plantations	 
«	forestière	»	 

- Renforcer	la	synergie	de	

l’APVFLEGT	 

- Accélère	l’adoption	du	nouveau	 
code	forestière	 

68	 	 	 «		question	de	fiscalité	»	par	Taxe	d’Intérêt	 
Général	(TIG)	 
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70	 -	 _	 Une	société	civile	impliquée	se	traduit	par	
l’identification	 et	 la	 mise	 en	 œuvre	
d’activité	propre	à	elle.	Le	montant	alloué	
pour	 les	 activités	 et	 projets	 pilotes	 des	
OSCs	 n’a	 été	 pris	 en	 compte	 dans	 la	
budgétisation,	nous	proposons	20millions	
$	 

Page	83	 	 	 ajouter	le	mot	si	dans	le	2ème	paragraphe	
de	la	page	[Cependant,	les	reboisements	 

   des	espèces	à……,	dans	certains	cas	si	
possibles…..]	 

Page	84	 fin	 du	 paragraphe	 4	
de	la	page	83-84	 

	 ;	 reformuler	 la	 phrase,	 [projet	 faisant	
intervenir…….des	 individus	 comme	 les	
communautés]	 

Page	100	 	 	 Utiliser	le	Mot	SEP	ou	coordination	REDD+	
pour	tout	le	document	 

Page	102	 Paragraphe	3	 	 ces	 différentes	 …..,	 mais	 ne	 sont	 pas	
suffisantes	en	l’état]	revoir	la	phrase	 

Page	114	 2.3	Vérification	 	 																				L’observatoire	
	 indépendant	REDD+	(OIREDD+)	
organe	à	faire	figurer	dans	l’organigramme	
qui	montrera	les	différents	organes.	 

Page	124	 Paragraphe	2	 	 [l’analyse	et	la	contribution	de	l’ONUREDD	
au	 RPP	 de	 la	 RCI..	 prévu	 pour	 septembre	
2013…….],	Phrase	à	actualiser.	 

Page	153	 1b	 Consultation,	

participation	et	 
sensibilisation	 

	 	7)		 propose		 d’ajouter		 au		 titre		 :	 
(Implication),	participation	et	engagement	
des	principales	parties	prenantes	 

Page	157	 	 	 ajouter	 à	 la	 bibliographie	 le	 décret	 N°	
2012-1049	 du	 24	 octobre	 2012	 et	 la	
reforme	94	sur	l’exploitation	forestière,	vu	
qu’ils	ont	été	consultés	pour	 l’élaboration	
du	document.	 

		 RECOMMANDATIONS 	 

Au	terme	des	travaux,	l’atelier	fait	les	recommandations	suivantes	:	 

- tenir	compte	de	toutes	les	observations	faites	pour	assurer	la	participation	effective	des	parties	prenantes	

;	 

- faire	une	revue	approfondie	de	la	forme	et	du	fond	du	document	;	 

- revoir		les	organes	de	la	REDD+	et	leur	composition	comme	mentionné	dans	le	document	;	 
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- faire	des	efforts	pour	une	plus	grande	implication	de	toutes	les	parties	prenantes	en	particulier	le	secteur	

privé	 et	 prendre	 en	 compte	 les	 représentants	 de	 l’Assemblée	 Nationale,	 les	 présidents	 des	 conseils	

régionaux	et	les	collectivités	locales;	 

- consulter	les	femmes	et	les	jeunes	pour	toutes	prises	de	décision;	 

- associer	pleinement	et	effectivement	les	médias	au	mécanisme	REDD+;	 

L’atelier	demande	que	le	groupe	de	travail	de	la	Société	Civile	sur	le	R-PP	soit	maintenu	et	renforcé	en	capacité	

pour	la	poursuite	des	réflexions	sur	ledit	document.	 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

1B-9.3. LISTE DES PARTICIPANTS  
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1b-

10. 

ATELIER NATIONAL DE VALIDATION DE LA R-PP  

1b-10.1. TERMES DE REFERENCE  
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CONTEXTE  

La	Côte	d’Ivoire	a	perdu	95%	des	forêts	denses	qui	existaient	sur	son	territoire	au	début	du	XXe	siècle	et	

elle	 risque	 de	 perdre	 son	 capital	 forestier	 naturel	 restant	 très	 rapidement	 compte	 tenu	 des	 tendances	

actuelles.	Le	pays	a	adhéré	au	mécanisme	international	REDD+	en	2010	dans	l’optique	de	contribuer	à	la	

lutte	mondiale	contre	le	changement	climatique	et	surtout	pour	la	restauration	de	sa	couverture	forestière	

fortement	dégradée.		 

Depuis	cette	 date,	plusieurs	actions	ont	été	 menées	avec	 l’appui	des	 partenaires	 techniques	 et	 financier	

(PNUD,	FAO,	AFD,	EFI,	GIZ,	BM,	etc.)	pour	faire	connaitre	le	processus	au	niveau	national	et	recueillir	les	

idées	et	propositions	de	toutes	les	catégories	de	parties	prenantes	au	niveau	national	afin	de	rédiger	le	Plan	

de	Préparation	à	la	REDD+	(R-PP).	 

En	effet,	pour	participer	pleinement	à	la	REDD+,	le	Fonds	de	partenariat	pour	le	carbone	forestier	(FPCF)	

de	la	Banque	mondiale	accompagne	les	pays	dans	leurs	efforts	en	leur	octroyant	des	financements.	Le	FPCF	

demande	donc	aux	pays	de	se	préparer	à	REDD+	en	élaborant	un	plan.	Ce	plan	porte	le	nom	de	Proposition	

de	préparation	(Readiness Preparation Proposal –R-PP).	 

Le	R-PP	de	la	Côte	d’Ivoire	est	issu	des	différentes	consultations	réalisées	à	Abidjan	et	à	l’intérieur	du	pays.	

Il	présente	les	approches,	démarches	et	étapes	de	préparation	à	la	REDD+	que	la	Côte	d’Ivoire	entend	suivre	

durant	les	3	années	à	venir.		 

la	CN-REDD+	organise	l’atelier	de	validation	du	R-PP	de	la		RCI	par	toutes	les	parties	prenantes	impliquées	

et	 intéressées	 par	 la	 REDD+	 afin	 de	 contribuer	 efficacement	 à	 son	 amélioration	 et	 à	 la	 validation	 des	

propositions.	 

OBJECTIF GENERAL  

L’objectif	général	de	l’atelier	est	de	valider	la	Proposition	de	préparation	(Readiness Preparation Proposal	–	R-PP)	

de	la	Côte	d’Ivoire.	 

OBJECTIFS SPECIFIQUES  

 Présenter	le	contenu	actuel	du	R-PP	 

 Recueillir	les	suggestions	pour	son	amélioration	 

 Valider	les	propositions	pour	la	préparation	de	la	stratégie	nationale,	qui	sont	:	 

- Les	activités	 

- Les	approches	et	méthodologies	- 

 Les	grands	principes	 

- L’arrangement	institutionnel,	et	- 

les	options	stratégiques.	 

	 

RESULTATS ATTENDUS  

 Les	propositions	de	préparation	de	la	Côte	d’Ivoire	par	composante	sont	connues	;	 

 Les	 suggestions	 pour	 l’amélioration	 du	 contenu	 du	 document	 sont	 recueillies	 et	 intégrées	 ;	  les	

propositions	pour	la	préparation	de	la	stratégie	nationale	contenant	les	suggestions	des	parties	 
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prenantes	sont	validées.	 

METHODOLOGIE  

L’atelier	de	validation	s’étendra	sur	deux	jours.	Le	premier	jour	sera	consacré	aux	présentations	concernant	

(i)	 le	 processus	 REDD,	 incluant	 la	 démarche	 R-PP	 ;	 (ii)	 les	 Composantes	 1a,	 1b,	 1c	 :	 Organisation	 et	

consultation	;	(iii)	les	Composantes	2a,	2b	:	Préparation	de	la	stratégie	REDD+	;	(iv)	Composante	2c,	2d	:	

Conception	 d’un	 cadre	 national	 de	 mise	 en	 œuvre	 de	 la	 REDD+	 et	 Stratégies	 d’évaluation	 des	 impacts	

sociaux	 et	 environnementaux	 (v)	 Les	 Composantes	 3	 et	 4	 :	 Développement	 d’un	 Scénario	 de	 référence	

national	 et	 Conception	 d’un	 Système	 de	 suivi	 –MRV.	 Les	 présentations	 seront	 suivies	 de	 séance	 de	

discussions	et	d’échanges	en	plénière	sur	l’ensemble	des	composantes.	 

Le	deuxième	jour	sera	consacré	aux	séances	de	travail	dans	cinq	groupes,	afin	de	revoir	les	composantes	

suivantes	:	(i)	Comp.	1a/2c,	(ii)	Comp	2a/2b,	(iii)	Comp	1b/2d,	(iv)	Comp	3,	(v)	Comp	4.	A	la	fin	des	travaux	

en	groupe,	la	plénière	examinera	et	validera	si	possible	l’ensemble	des	composantes	amendées.	 

PARTCIPANTS  

Les	participants	à	l’atelier	de	validation	du	R-PP	de	la	Côte	d’Ivoire	au	nombre	de	90	seront	issus	des	huit	

catégories	de	parties	prenantes	à	la	REDD+	identifiées.	Des	représentants	de	la	société	civile	des	régions	de	

San-Pedro,	Daloa,	Toumodi	et	Soubré,	Gagnoa	seront	conviés	pour	l’occasion.	 

Secteur privé (10%)  

Entreprises	 agroindustrielles,	 les	 syndicats	 de	 producteurs	 et	 d’industriels,	 les	 organisations	

professionnelles	agricoles	et	les	associations	interprofessionnelles	(Filières	:	Cultures	de	rentes	et	cultures	

vivrières).	Le	secteur	privé	forestier,	au	travers	du	SPIB.	 

Partenaires techniques financiers (10%)  

Ce	sont	notamment	la	FAO,	le	PNUD,	l’AFD,	le	GIZ,	l’UE/EFI	et	la	Banque	Mondiale,	USAID.	 

Administration publique (30%)  

Le	 préfet,	 les	 sous-préfets,	 les	 députés,	 les	 maires,	 les	 conseillers	 municipaux,	 les	 délégués	 des	

départements	ministériels	MINESUDD,	du	MINEF,	du	MINAGRI	et	du	Ministère	d’Etat,	Ministère	du	Plan	et	

du	Développement	(MEMDP),	Ministère	du	Transport,	Ministère	des	Mines	et	de	l’Energie.	 

Recherche (10%)  

Constitué	des	principales	universités	et	centres	de	recherche	du	pays.	Il	s’agit	de	:	CNRA,	ICRAF,	CURAT,	 

Université	Felix	Houphouët	Boigny	 

Société civile (20%)  

Elus	locaux,	les	Organisations	non	gouvernementales	(ONG)	du	secteur	forestier,	de	l’environnement,	des	

droits	 de	 l’homme,	 clubs	 et	 association	 de	 jeunes,	 associations	 de	 femmes,	 organisations	 religieuses.	

Communautés locales (10%)  

Les	Représentants	des	populations	des	villages	autour	d’Abidjan.	 

Chefferie traditionnelle (5%)  

Chef	de	village,	chef	de	terre,	chef	de	canton,	etc.	 
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Les médias (5%)  

Notamment	la	presse	écrite	(5	principaux	organes	de	presse	écrite	ivoirienne)	et	audiovisuel	(RTI,	ONUCIFM,	

Fréquence	2,	etc.).	 

PROGRAMME DE L’ATELIER  

Horaire	 Session  Présentation	modération	 

08h30	à	09h00	 Inscription, accueil et installation  	 

09h00	à	09h10	 Ouverture et introduction  Modérateur	 

09h10	à	09h20	 Mot d’ouverture et historique de la REDD+ 
en Côte d’Ivoire  

M.	 YAO	 Marcel,	 Point	 Focal	
national	REDD+	 

09h20	à	09h30	 Allocution  Monsieur	 le	 Ministre	 de	
l’Environnement,	 de	 la	
Salubrité	Urbaine	et	du	 
Développement	Durable	 

09h30	à	09h40	 Projection de film sur la REDD+  Equipe	REDD+	 

09h40	à	09h50	 Présentation des objectifs et des attentes de 
l’atelier  

Président		 du		 comité	 
scientifique	 

09h50	à	10h50	 Cocktail	(échanges	entre	participants)	 	 

	 Présentations  	 

10h50	à	11h00	 Vision	du	MINESUDD	à	l’horizon	2030	 Prof	 KOUADIO	 Georges,	
Directeur	Général	de	 
l’Environnement	 

11h00	à	11h10	 Forêts	Climat	et	Développement	Durable	 Dr	 ABOUA	 Gustave,	 Directeur	
Général	du	Développement	 
Durable	 

11h10	à	11h25	 Intégration	 du	 mécanisme	 REDD+	 dans	 le	
processus	de	planification	nationale	 

Ministère	 d’Etat,	 Ministère	 du	
Plan	et	du	Développement	 

11h25	à	11h40	 Projet	d’aménagement	du	territoire	 BNETD	 /	 Ministère	 d’Etat,	
Ministère	du	Plan	et	du	 
Développement	 

11h40	à	11h55	 Mise	 en	 œuvre	 du	 PNIA	 avec	 une	 agriculture	
sans	déforestation	 

Ministère	de	l’Agriculture	 

11h55	à	12h10	 Gestion	durable	des	forêts,	mécanismes	FLEGT	
et	REDD+	en	Côte	d’Ivoire	 

Ministère	des	Eaux	et	Forêts	/	 
SODEFOR	 

12h10	à	12h40	 Panel – questions réponses	 Modérateur	 

12h40	à	13h40	 Pause-déjeuner	 	 
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13h40	à	13h55	 Energie	 renouvelable,	 énergie	 de	 substitution	
au	charbon	de	bois  

Ministère	du	Pétrole	et	de	
l’Energie	 

13h55	à	14h10	 Projet	de	relance	de	l’agroforesterie	en	Côte	
d’Ivoire	 

Dr	 COULIBALY	 Diarassouba,	
CNRA	Agroforesterie	 

14h10	à	14h25	 Participation	 de	 la	 société	 civile	 au	 processus	
REDD+	en	Côte	d’Ivoire	 

Dr		 EGNANKOU,		 Mme	 
AHOUSSI	 

14h25	à	14h55	 Panel – questions réponses  Modérateur		 

14h55	à	15h25	 Pause-café	 	 

15h25	à	16h55	 Présentation de la stratégie nationale 
REDD+  

CNREDD+	/	Consultants	 

16h55	à	17h25	 Constitution	des	groupes	de	travail	 Equipe	REDD+	 

  

 1B-10.2. COMPTE RENDU DE L’ATELIER  

Les	 06	 et	 07	 novembre	 2013,	 s’est	 déroulé	 dans	 le	 grand	 amphithéâtre	 de	 l’immeuble	 CRRAE-UMOA,	 l’atelier	
national	de	validation	du	plan	de	préparation	à	la	REDD+.		 

Le	Point	Focal	national	REDD+	dans	son	mot	d’ouverture	a	fait	l’historique	de	la	REDD+.	Ensuite,	on	a	eu	la	
série	 d’allocution	 avec	 celle	 du	 Directeur	 Général	 de	 l’Environnement	 (DGE)	 représentant	 Monsieur	 le	
Ministre	de	 l’Environnement	 ,	de	 la	Salubrité	Urbaine	et	du	Développement	durable	(MINESUDD),	qui	a	
parlé	de	l’opportunité	pour	notre	pays	de	participer	à	ce	mécanisme	qui	est	une	moyen	de	lutte	contre	le	
changement	climatique,	véritable	menace	pour	les	pays	en	développement	avec	ces	conséquences	sur	la	
sécurité	alimentaire.	Il	a	par	la	suite	exprimé	la	volonté	du	Ministre	de	voir	toutes	les	parties	prenantes	
contribuer	 à	 la	 réussite	 du	 mécanisme.	 Il	 a	 terminé	 par	 remercier	 tous	 les	 partenaires	 techniques	 et	
financiers	ainsi	que	tous	les	participants.	C’est	sur	ces	mots	qu’il	a	déclaré	ouvert	l’atelier	de	validation	du	
document	de	Préparation	à	la	REDD+	de	la	Côte	D’IVOIRE.	 

Ensuite	il	y	a	eu	l’’allocution	de	la	représentante	de	l’Agence	Française	de	Développement,	qui	a	montré	
l’opportunité	que	représente	la	REDD+	pour	la	Côte	d’Ivoire,	et	a	insisté	sur	le	fait	que	la	conciliation	entre	
la	protection	de	l’environnement	et	le	développement	peut	se	faire	au	bénéfice	de	la	population	rurale.	Elle	
a	témoigné	de	l’engagement	de	la	France	à	accompagner	la	Côte	d’Ivoire		dans	son	processus	de	protection	
des	forêts.	 

La	première	journée	a	été	marquée	par	des	présentations.	On	a	eu	deux	types	de	présentations,	les	présentations	
de	films	et	des	Présentations	PowerPoint.	 

Les	présentations	PowerPoint	ont	portées	sur	:	 

- la	vision	du	MINESUDD	à	l’Horizon	2030	faite	par	le	Directeur	Général	de	l’Environnement	 
- les	forêts,	le	climat	et	le	Développement	durable	faite	par	le	Directeur	Général	du	développement	Durable	 
- le	projet	d’aménagement	du	territoire	par	le	Ministère	du	Plan	-  la	 mise	 en	 œuvre	 du	 PNIA,	 par	 le	

Ministère	de	l’agriculture.	 
- l’état	des	lieux	de	l’utilisation	du	charbon	de	bois	en	Côte	d’Ivoire	Ministère	des	Eaux	et	Forêts	 
- l’Energie	renouvelable,	énergie	de	substitution	au	charbon	de	bois	présenté	par	le		Ministère	du	Pétrole	et	

de	l’Energie	 
- le	Projet	de	relance	de	l’agroforesterie	en	Côte	d’Ivoire	par	le	CNRA	 

- la	présentation	du	RPP	par	la	CNREDD+	 
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Présentation des objectifs été attentes de l’atelier par le Président du comité scientifique M. ZADI Guillaume   

La	première	journée	s’est	terminée	par	la	constitution	des	groupes	de	travail	sur	le	RPP.	 

Quatre	groupes	ont	été	formés	pour	réfléchir	et	faire	des	propositions	pour	améliorer	le	document	:	 

- groupe	1	–	Composante	1	 
- groupe	2	–	Composante	2	 
- groupe	3	–	Composantes	3	&	4	 
- groupe	4	–	Composante	6	 

A	 la	 fin	 de	 la	 deuxième	 journée,	 les	 résultats	 des	 travaux	 de	 groupe	 ont	 été	 présentés	 en	 plénière,	 et	 les	
recommandations	faites	par	les	différents	groupes	ont	été	intégrées	au	document.	 

1B-10.3. LISTE DES PARTICIPANTS  

  



133  

  

  



134  

  

  



135  

  

  



136  

  

  



137  

  

  



138  

  

  



139  

  

  



140  

  

  



141  

  

   

Liste de présence de la presse  
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Liste de présence Jeudi 07/11/2013  
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Travaux de Groupe  

Groupe 1 : Composante 1 : Organisation et consultations  

Liste des membres  
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Rapport du Groupe 1  

RAPPORT DU GROUPE 1 SUR LES COMPOSANTES 1a, 1b et 1c  

La	méthodologie	adoptée	pour	l’analyse	des	composantes	1a,	1b,	1c	a	consisté	à	faire	une	lecture	de	la	

composante	par	partie,	relever	les	points	d’amélioration		et	faire	des	propositions	concrètes	(tableau	

cidessous).	 

Composantes  Points d’amélioration  Proposition pour amélioration  

1a	 

	Dans	 le	décret,	
ou	 bien	 on	 fait	
un	
commentaire	
pour	 tous	 les	
organes	ou	bien	
onles	listes	tous	 

1.1 Comité National  

La	chefferie	a	été	omise	dans	les	organes	du	
décret	 

Le	 nombre	 du	 comité	 interministériel	
énoncé	(18)	n’est	pas	le	cas	(17)	 

	Toutes	 les	 parties	 prenantes	 ne	 figurent	
pas	dans	le	comité	national	 

	 

Confusion	entre	ministère	et	ministre	 

	 

La	 fréquence	 des	 réunions	 pour	 les	 deux	
comités	est	le	même	donc	revoir	 

	 

Dans	 le	 point 1	 rectifié	 sur	 Rapport	
conjoint	du	ministère		 

	 

1.1 Comité National  

Ajouter	 donc	 la	 chefferie	 traditionnelle,	 les	
ONG	 et	 secteur	 privé	 dans	 la	 commission	
nationale	REDD+	dans	le	décret		 

Que	 toutes	 les	 parties	 prenantes	 soit	 dans	 le	
comité	national	 

	 

	 

Donc	rectifié	en	mettant	Ministre	 

	 

	A	prendre	en	compte	 

	 

	 

Ajoutée	donc	sur	rapport	conjoint	du	ministre	 
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 Le	mode	de	décision	dans	le	comité	 
national	n’est	précisé	 

Déficit	de	membre	de	la	société	civile	 

  

  

1.2 Comité technique  

	 

1. le		 titre		 comité	
	 technique	 
interministériel	ne	reflète	pas	le	contenu	 

2. le	secteur	privé	ne	se	résume	pas	
aux	industriels	du	bois	 

3. confusion	entre	le	premier	
ministre	et	le	ministre	de	l’environnement	 

4. les	prérogatives	doivent	être	bien	
visibles	 

5. Les	comités	régionaux	doivent	
être	sous	les	ordres	du	SEP	 

	 

1.3 Secrétariat Exécutif Permanent  

1. les	expertises	ne	sont	pas	prises	
en	compte	 

2. La	place	des	jeunes	n’est	précisée	 

	 

 Expertise  technique national et 
international  

1. Omission	de		e	au	titre	 

2. Paragraphe	2	:	confusion	entre	
comité	national	et	commission	nationale	 

3. Le	numéro	de	la	figure	2	est	à	
corriger	 

4. le	sigle	EESS	n’est	pas	défini	 

	 

4ème	paragraphe	:	corriger		toutes parties 
prenantes  

	 

dernier paragraphe :	 erreur	 de	 phrase	 :	
une	fois	crée,	les	modalités….	 

 Rôle  des  groupes 
thématiques  

	 

Point	(VII)	:	erreur	de	groupe	de	mot	:		 

Les	stratégies	pour	une	mise		 

3. Arrangement institutionnel  

  

Il	faut	préciser	que	le	mode	de	décision	soit	
consensuel	 

Ajouter	3	représentants	de	la	société	civile	 

	 

  

  

1.2 Comité technique	 

	 

1. mettre	plutôt	comité	technique	 

Rapport	conjoint	du	ministre	 

	 

2. entreprise	privé	exerçant	dans	le	
domaine	forestier	 

3. Donc	revoir	les	deux	termes	 

	 

4. les	prérogatives	du	1.2	doivent	être	

listé	sous	forme	de	tirait	5.	Donc	faire	ressorti	 

	 

1.3 Secrétariat Exécutif Permanent  

1. Donc	les	intégrer	 

2. Les	jeunes	et	les	femmes	doivent	être	
pris	en	compte	dans	la	société	civile	 

 Expertise technique national et 
international  

1. Ajouter	e	à	national	et	international	 

2. Paragraphe		2		 :		 mettre	
	 Commission	 

Nationale	 

3. Donc	mettre	figure	1	 

	 

4. Définir	le	sigle	EESS	 

	 

4éme	 paragraphe	 :	 mettre	 plutôt	 toutes	 les	

parties	 prenantes	 dernier paragraphe :	

correction	 :	 les	 compétences	 et	 les	 capacités	

de	la	plateforme	seront	renforcés		 

 Rôle  des  groupes 
thématiques	 

Point	(VII)	:	enlever	pour	une	mise	et	mettre	«	
dans	une	mise	»	 

  

3. Arrangement institutionnel	 
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 Forme	:	REDD+/FLEGT	 

	 

Dernier	 paragraphe	 :	 incompréhension	 du	
choix	de	3	points	focaux	 

	 

Forme	:	mettre	plutôt	FLEGT/REDD+	 

	 

Dernier	paragraphe	 :	 expliquer	 le	choix	des	3	
points	focaux	 
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1.	b	  Paragraphe		 commençant	 
harmoniser	les	initiales	 

	 

	 

Avant	et	dans	le	Tableau	(LIDHO,	
MIDH)	 

ne		 pas		 aussi	citer	
	 les	
interprofessionnels	 

	 

	 

Définir	la	société	civile		 

	 

	 

tableau,		 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

 par		 ainsi,	 

groupements	 

	(les	noms	entre	parenthèse	soit	en	majuscule	
ou	en	minuscule)	 

	 

	 

Ne	pas	nommer	les	organisations	 

Enlever	et	mettre	organisation	de	défense	des	
droits	de	l’Homme	et	du	foncier	rural,		 

	 

(donner	un	sens	à	cette	notion;	soit	la	définition	
du	PNUD	ou	UE	 

	 

	 

Pour	une	question	protocolaire,	il	faut	d'abord	
mettre	 l'Admiration	 Publique,	 ensuite	
partenaire	Tech	 

	 

Dans	 le	 volet	 Administration	 publique.	
(Ministère	 et	 Autres	 structure	 /	 initiales	 en	
majuscule)	 

	 

	 

Dans	 le	 volet	 société	 civile,	 mettre	 en	 tiret	
Association	 de	 jeunesse,	 ensuite	 association	
féminine	en	tiret.	 

Supprimer	 LIDHO	 et	 MIDH	 par	 Associations	
de	défense	des	droits	de	l'homme	et	du	foncier	
rural	 

	 

Mettre	 Association	 des	 rois	 et	 chefs	
traditionnels	en	gras	comme	c'est	fait	pour	la	
Société	 civile	 et	 l'enlever	 carrément	 de	 la	
société	civile	 

	 

	 

Dans	 la	 dernière	 partie	 du	 tableau,	 mettre	
secteur	privé	en	majuscule,	 écrire	université	
de	recherche	et	supprimer	ce	qui	est	écrit.	 

	 

Ecris	plutôt	le	R-PP	 
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Dans	l'encadré,	il	est	écrit	le	R-PP	 

	 

3.1 Réunions (1ère ligne) concernées  

	 

	 

Tableau	de	la	liste	des	réunions	 

- Comité	National	Floristique	 

-Direction	des	organisations	profession	 

- Direction	des	Statistique	(MINAGRA	 

	 

FEM	 

	 

3.2 Atelier de lancement  

Remplacer	par	le	pays		 

	 

3.3 Atelier régionaux  

Là	où	est	écrit	San	Pedro,	indiquer	la	région	 

	 

3.5 Collecte et analyse des informations  

	 

conserver	 le	 groupe	 de	 discussion	 de	 la	
chefferie	et	préciser	la	date.	 

	 

Enlever	le	lundi	04	novembre	2013	 

	 

3.7 Finalisation du R-PP  

	 

ONU-REDD	(PNUD,	du	PNUE,	de	la	FAO)	 

	 

	 

3.8 Atelier de validation du R-PP  

	 

Nationalement	 

	 

	 

Enlever	le	e	muet	(concerné)	 

Le	I	de	Côte	d'Ivoire	en	majuscule	 

	 

	 

Centre	 

A	Redéfinir	 

A	redéfinir	 

Mettre	toutes	les	initiales	des	lettres	en	gras	 

Définir	 

	 

	 

Par	la	Côte	d'Ivoire	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

Aura	lieu	le	04	Décembre	 

	 

	 

	 

Supprimer	du,	de	la	en	mettant		 

ONU-REDD	(PNUD,	PNUE,	FAO)	 

	 

	 

	 

L'atelier	national	 

	 



154  

  

Groupe de travail 2 : Stratégie nationale REDD+  

Liste des membres du groupe  
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Rapport du Groupe 2 :  

Remarques	et	observations	issues	des	travaux	du	groupe	ont	été	directement	intégrées	au	rapport	R-PP.	 
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Groupe de travail 3 : Composante 3 et 4 : Niveaux de référence et MRV  

Liste des membres du groupe  

  

	 

	 

	 

	 

  
Résultats Travaux de groupe 3  
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Les	 observations	 et	 remarques	 faites	 par	 le	 groupe	 de	 travail	 sur	 les	 deux	 composantes	 ont	 été	 directement	
intégrées	dans	le	R-PP.		 

Groupe de travail 4 : Suivi et évaluation  

Liste des membres du groupe  
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Résultats des travaux de groupe 4 S/Groupe 

1 :   
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S/Groupe 2 :   
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 S/Groupe 3  
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 Annexe 1b-11	:	Ateliers	d’analyse	du	R-PP	par	la	société	civile,	l’administration	et	les	centres	de	recherche	

et	universitaires	

1b-11-1	Atelier	de	la	société	civile	

 Procès	Verbale	de	national	de	validation	du	R-PP	

	



165  
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 	Liste	de	présence	
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1b-11-2	Atelier	de	l’administration,	des	centres	de	recherche	et	universitaires		

	

 

 

Le mercredi 07 mai 2014, de 09h00 à 13h35, s’est tenu à l’Hôtel Manhattan sis à Cocody, un atelier 
d’analyse  des options stratégiques préliminaires du document de préparation à la REDD+ (R-PP) de la 
Côte d’Ivoire, devant aboutir à la constitution d’une task force interministérielle. 
 

Cet atelier a vu la participation de tous les acteurs de l’administration publique, de l’équipe du Secrétariat 
Exécutif Permanent REDD+, d’une représentante de la Banque Mondiale et des représentants de l’ONU-
REDD (FAO, PNUD et PNUE). 
 
Durant cette séance, des travaux de groupe ont été effectués sur Les opportunités et risques de la REDD+ pour 

chacun et les options stratégiques sur lesquelles peuvent porter leur intervention  

De nombreux défis ont été identifiés par les structures des différents ministères parties prenantes et elles 
ont relevées par la même occasion les opportunités liées à la REDD+ en Côte d’Ivoire. Enfin les structures 
à travers leurs programmes et projets ont des activités en lien à la REDD+ qu’elles présentent. 
 

 Pour le MINEF,  

 
les défis identifiés sont : 

- La redéfinition de la forêt 

- La réduction du quota d’exploitation 

 
Les opportunités envisagées 

- Susciter la rédaction d’un plan d’aménagement pour les espaces non aménagés 

- Négocier des financements pour la rédaction et la mise en œuvre du plan d’aménagement et de 

restauration des forêts dégradées et aussi faire du reboisement 

- Promouvoir la certification du bois pour conquête de nouveau marchés 

- Reconstitution des écosystèmes   

 
Projets ou programmes liés à la REDD+ : 

- FLEGT, PROFIAB, FSC 

 
 
 

 Pour le Ministère du Plan et du Développement identifie : 

 

RESULTAS DES TRAVAUX DE GROUPE LORS L’ATELIER DE 
DIALOGUE SUR LE PROCESSUS REDD+ EN CÔTE D’IVOIRE AVEC 

L’ADMINISTRATION PUBLIQUE ET VALIDATION DU R-PP 

 	Travaux	de	groupe	
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- Harmonisation de la REDD+ avec tous les programmes et projets inscrits au Plan National de 

Développement (PND). 

 
Les opportunités envisagées 

- Permettre une meilleure définition de la stratégie de verdissement du PND (Voir l’impact des 

programmes inscrits au PND sur la REDD) 

 
Projets ou programmes liés à la REDD+ 
PNDC 
PNCS 

 
 

 Pour le MINAGRI  

les défis sont 
- Adoption des innovations agricoles, bouleversement des systèmes de production, réduction des 

surfaces cultivables 

- Transfert de technologie des innovations en milieu cultural 

 
Opportunités 

- Investissement financier dans le secteur agricole, sécurisation foncière, diversification des 

productions agricoles 

- Renforcement des capacités des chercheurs, financement des activités de recherche 

 
Projets ou programme lié à la REDD+ 

- SNDR (Stratégie nationale de développement du riz), projet de développement de cultures 

vivrières, projet d’appui à la sécurisation foncière 

- Programme cacao, programme forêt et environnement, programme riz, programme hévéa et 

palmier à huile, projet WAPP, projet WOCAT 

 

 Pour les structures techniques et de recherches 

- CURAT (Centre Universitaire de Recherche et d’Application en Télédétection) 

- CNF (Centre National de Floristique) 

- CSRS  

- SODEXAM 

- BNETD 

Les Défis  
- Attente élevée et impatience du milieu paysan, crédibilité des acteurs en jeu 

- Utilisation d’énergie alternative (biocarburant), étude sur le climat 

- Adaptation des protocoles de collecte de données (échelles spatiales et temporelle) 

- Besoin de financement plus important pour les missions de collecte et de validation de données 

de terrain 

- Besoin de données spatiales diversifiées  

- Renforcement de capacité technique humaine des acteurs de la REDD+ 

- Adaptation des protocoles de collecte de données (échelles spatiales et temporelle) 
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- Besoin de financement plus important pour les missions de collecte et de validation de données 

de terrain 

- Satisfaire le besoin des acteurs en données cartographiques et photographiques historiques, 

conservation de l’imagerie satellitaire et des bases de données géographiques nationales à mettre 

à disposition 

- Préservation du couvert forestier 
- Partage des bénéfices du programme avec la population 

 

Opportunités 
- Renforcement de capacité technique humaine des formateurs 

- formation de spécialiste de niveau doctorat sur la REDD+ 

- Mobilisation de ressources financières plus importantes pour le financement de projet   

- Renforcement de capacité technique humaine 

- formation de spécialiste de niveau doctorat sur la REDD+ 

- Mobilisation de ressources financières plus importantes pour le financement de projet   

- Mise en place de programme d’actualisation de la cartographie de base nationale et de 

l’occupation des Terres 

- Réaliser des projets de conservation des forêts ; 
- Apporter un appui à la coordination REDD+ dans la conduite de ses activités ; 
- Etude d’impacts 

 
 
Projets ou programme lié à la REDD+ 

- Programme de gestion communautaire de la forêt des marais Tanoé, 

-  programme de gestion intégré de la forêt classée de Dassoko,  

- Programme de conservation des primates et des hippopotames pygmée dans le PNT,  

- Programme d’intensification de la production vivrière au centre et au nord de la Côte d’Ivoire 

(WAPP), 

-  projet de certification écologique de la cacaoculture en Côte d’Ivoire 

- Projet d’atelier national sur le climat,  

- projet METAGRI 

- GEOFORAFRI (IRD) 

- SST (AFD) 

- RECAREDD (UE) 

- Etude de la réhabilitation du Parc National du Banco (OIPR) 
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 	Liste	de	présence	
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Annexe 1b-11	:	Ateliers	de	validation	du		R-PP	par	les	parties	prenantes	

	

	

	

 	Procès-Verbal		
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 	Liste	de	présence		
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COMPOSANTE 2 : PREPARATION DE LA STRATEGIE REDD+  

Annexe 2a : Évaluation de l’utilisation des terres, des causes ses changements d’affectation des terres, de 

la loi forestière, des politiques et de la gouvernance  

2a-1. Cultures de rente et vivrières et impacts sur les forêts  

 Cacao  
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Alors	qu’à	l’indépendance	la	production	de	café	était	de	180	000	t	et	celle	de	cacao	de	90	000	t,	les	tendances	

se	sont	inversées	à	partir	des	années	1970.	La	cacaoculture	s’est	alors	fortement	développée,	sous	l’effet	

conjugué	 d’importantes	 réserves	 de	 terres	 disponibles	 pour	 l’agriculture,	 de	 coûts	 de	 production	 très	

faibles,	d’un	prix	garanti	au	producteur	et	de	la	sécurité	de	la	commercialisation.	Elle	ne	cessera	ensuite	

d’augmenter	(90	000	t	en	1960,	138	000	t	en	1965,	241	000	t	en	1975)	et	dépassera	en	1980	les	400	000	t.	 

La	croissance	des	surfaces	plantées	a	été	forte	de	1973	à	1981	(MARA,	MEF	&	MESRS,	1999).	 

Dans	les	années	1980,	«	Le cacao, c’est l’argent ! […] cette brève affirmation […] résume et illustre l’immense 

rôle économique et social du cacao en RCI. Pour des centaines de milliers de familles, le cacao devient la voie 

d’accès quasi exclusive au marché international. En retour, le cacao finance l’école, les maisons au village, les 

projets	»	(RUF	et	AGKPO,	2008).	 

Suite	au	choc	de	1988/89	(baisse	du	cours	mondial	et	défaillance	de	la	Caisse	de	stabilisation	qui	n’a	rien	

épargné	 et	 ne	 peut	 donc	 garantir	 le	 prix	 minimum	 aux	 planteurs),	 les	 planteurs	 baoulés	 menacent	 de	

retourner	faire	du	coton	en	savane,	mais	le	coton	est	encore	moins	bien	payé…Finalement,	les	planteurs	

s’accrochent	et	reprennent	de	l’air	en	1994	avec	la	dévaluation	du	FCFA.	La	production	atteint	des	sommets	

en	1999/2000	avec	1,4	Mt	contre	0,670	Mt	en	1990.	La	production	se	stabilise	autour	de	1,3	Mt	dans	les	

années	2000,	soit	le	double	de	ce	que	produit	alors	le	voisin	ghanéen	(RUF	et	AGKPO,	2008).	 

Depuis	 1978,	 la	 RCI	 occupe	 le	 rang	 de	 premier	 producteur	 mondial	 de	 cacao	 (35%	 de	 la	 production	

mondiale).	Le	cacao	constitue	10%	du	PIB,	fait	vivre	directement	700	000	planteurs	et	indirectement	plus	

de	six	millions	de	personnes	(CCC,	2012).	 

Même	si	le	pouvoir	d’achat	des	planteurs	de	cacao	a	baissé	de	50%	depuis	20	ans,	la	production	a	continué	

à	augmenter,	car	(i)	les	planteurs	viennent	pour	beaucoup	du	Nord,	où	la	pauvreté	est	plus	sévère,	(ii)	le	

coût	du	travail	familial	n’est	pas	complètement	valorisé,	(iii)	il	y	a	peu	de	report	sur	le	vivrier	(rareté	de	la	

terre	et	de	la	force	de	travail),	mais	plutôt	sur	le	petit	commerce,	l’artisanat,	les	pensions	de	retraite	(RUF	

&	AGKPO,	2008).	 

Les	 planteurs	 ont	 donc	 une	 capacité	 «	 à	 survivre	 »	 en	 période	 de	 prix	 bas	 («	 seuil	 de	 survie	 »	 estimé	 à	

100/200	FCFA/kg	sur	café	suivant	les	régions	et	150/250	FCFA/kg	sur	cacao	selon	les	régions).	La	seule	

culture	 concurrente	 sérieuse	 du	 cacao	 est	 à	 l’heure	 actuelle	 l’hévéa	 :	 plus	 rémunérateur	 et	 revenu	 plus	

régulier	(récolte	en	continue)	(RUF	&	AGKPO,	2008).	 

 

Figure 1 - Cacao : surfaces et prix producteur 2006-2010 (CGFCC & DGD, 2011)  

La	production	est	maintenant	localisée	dans	la	nouvelle	boucle	du	cacao,	au	Sud-Ouest	:	 
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Figure 2 - Caco : productions 2009-2010 par région (ASA, 2011)  

  

 Café  

Jusqu’en	1963,	les	volumes	ont	augmenté	de	+10%/an.	De	1963	à	1982,	ils	ont	augmenté	de	+2%/an.	De	

1982	à	1991,	les	volumes	ont	décru	de	-3%/an	:	vieillissement	et	conduite	extensive	du	verger,	désintérêt	

des	producteurs	de	café	au	profit	du	cacao	en	raison	de	ses	prix	d’achat	plus	élevés	et	de	ses	itinéraires	

techniques	moins	contraignants,	promotion	insuffisante	du	matériel	végétal	sélectionné,	baisse	des	prix	au	

producteur	à	partir	de	90/91	(qui	ont	atteint	jusqu’à	50	FCFA/kg	bord	champ).		 

Depuis	 1991,	 il	 y	 a	 eu	 reprise	 de	 la	 production,	 plus	 nette	 à	 partir	 de	 1994.	 En	 1999,	 l’objectif	 était	 de	

produire	400	 000	t	de	café	 vert	et	de	 transformer	30	 %	de	cette	production	sur	 place	à	 l’horizon	2015	

(MARA,	MEF	&	MESRS,	1999).	 

En	2008,	à	l’exception	de	régions	où	on	ne	peut	pas	cultiver	le	cacao,	on	ne	trouvait	pratiquement	plus	de	

café	(RUF	et	AGKPO,	2008).	Ceci	peut	se	comprendre	en	analysant	le	revenu	minimal	nécessaire	au	planteur	

pour	couvrir	ses	coûts	de	production	:	136	000	FCFA	en	moyenne	pour	le	café	et	105	000	FCFA	pour	le	

cacao,	car	plus	de	travail	sur	le	café…et	puisque	prix	moindres,	désintérêt	des	planteurs	(Bourse	du	café	et	

du	cacao,	2002).	Cette	analyse	est	corroborée	par	celle	des	marges	nettes	en	FCFA/kg,	respectivement	pour	

café	et	cacao	:	en	2005/2006,	71	et	200	;	en	2007-2008,	183	et	263	(RUF	&	AGKPO,	2008)	 

 

Figure 3 - Café : surfaces et prix producteur 2006-2010 (CGFCC & DGD, 2011)  

 Palmier à huile  

En	1900,	les	exportations	d’huile	de	palme	brute	étaient	déjà	de	4	000	t	en	1900.	En	1960,	la	palmeraie	

naturelle	était	estimée	à	42	millions	d’arbres	couvrant	environ	700	000	ha	et	pouvant	produire	autour	de	

50	 000	 t	 de	 régimes.	 En	 1959-1960,	 premier	 plan	 palmier	 :	 76	 500	 ha	 sont	 plantés,	 dont	 49	 000	 ha	 de	

plantations	industrielles	et	27	500	ha	de	plantations	villageoises.	Dix	huileries	sont	également	construites	
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qui	s’ajoutent	aux	cinq	existantes.	En	1985-88,	deuxième	plan	palmier	à	huile	:	58	000	ha	plantés	(70%	de	

plantations	villageoises)	et	deux	huileries	sont	construites.		 

En	1999,	il	y	a	193	000	ha,	dont	60%	de	plantations	villageoises	qui	font	60%	de	la	production	(rendement	

villageois	de	7-8	t/ha,	contre	12-14	t/ha	en	industriel).	L’objectif	d’alors	est	de	doubler	d’ici	2015,	à	travers	

le	troisième	plan	palmier,	la	production	qui	devrait	passer	de	moins	de	300	000	t	en	1999	à	600	000	t	en	

2015	(MARA,	MEF	&	MESRS,	1999).	 

PALM-CI	 est	 le	 principal	 opérateur	 de	 la	 filière.	 Elle	 appartient	 à	 l’Association	 interprofessionnelle	 du	

palmier	 à	 huile	 (AIPH).	 Elle	 gère	 86%	 des	 plantations	 de	 palmier	 en	 RCI	 :	 39	 000	 ha	 de	 plantations	

industrielles	(produisant	39%	de	son	tonnage	2011,	qui	était	de	1,1	milliards	de	t	de	régimes)	et	133	000	

ha	de	plantations	villageoises	(61%	de	son	tonnage	2011)	appartenant	à	27	000	planteurs	(PALM-CI,	2012).	 

75%	des	planteurs	de	palmier	ivoiriens	sont	donc	affiliés	à	PALM-CI.	84%	de	son	verger	à	moins	de	20	ans.	

Le	marché	ivoirien	est	largement	satisfait	(350	000	t/an	d’huile	de	palme	produite	pour	une	consommation	

de	150	000	t/an),	mais	PALM-CI	vise	à	réduire	le	déficit	de	la	sous-région	:	150	000	t/an	pour	le	périmètre	

UEMOA	 et	 800	 000	 t/an	 pour	 le	 périmètre	 Communauté	 économique	 des	 Etats	 de	 l'Afrique	 de	 l'Ouest	

(CEDEAO)	(PALM-CI,	2012).	 

 

Figure 4 - Production 2009 et 2010 de régimes et d'huile de palme (AIPH, 2011)  

 Hévéa  

Initiée	en	1961,	la	production	de	caoutchouc	a	progressé	rapidement	:	100	t	en	1961,	2	500	t	en	1965,	21	

000	t	en	1980,	34	000	t	en	1985.	En	1994	:	70	000	ha	sont	plantés,	répartis	entre	plantations	villageoises	

(26	000	ha)	et	plantations	industrielles	(44	000	ha).	En	1999,	la	superficie	totale	est	passée	à	près	de	84	

000	ha	dont	48	000	ha	de	plantations	industrielles	(57%)	et	36	000	ha	de	plantations	villageoises	(43%).	

La	 production	 de	 caoutchouc	 de	 RCI	 en	 1997	 (107	 000	 t)	 la	 situait	 en	 tête	 des	 pays	 africains	 (Nigéria,	

Cameroun,	etc.).	L’objectif	était	de	porter	la	production	annuelle	à	360	000	tonnes	en	2015	(MARA,	MEF	&	

MESRS,	1999).	 

 

Figure 5 - Hévéa : surfaces et prix producteur 2006-2010 (APROMAC, 2011)  

 Coton  
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Initiée	en	1908,	la	production	a	stagné	jusqu’en	1960.	De	1960	à	1973,	elle	passe	de	70	t	à	58	000	t	et	les	

rendements	passent	de	500	à	1	000	kg/ha	de	coton	graine.	De	1974	à	1984,	la	production	de	coton	graine	

approche	les	150	000	t,	mais	les	rendements	agricoles	stagnent	autour	de	1	100	kg/ha.	Seule	l’augmentation	

des	superficies	permet	l’accroissement	de	la	production.		 

En	1979/80,	la	RCI	est	le	premier	producteur	de	coton	d’Afrique	de	l’Ouest	avec	près	de	143	000	t.	De	1985	

à	1990,	la	production	de	coton	graine	dépasse	les	200	000	t	et	approche	même	les	300	000	t	en	1988/89.	

Le	rendement	moyen	du	coton	est	passé	de	600	kg/ha	en	1960	à	1	450	kg/ha	en	1984.	Le	coton	est	une	

culture	«	stabilisée	»	car	 l’engrais	est	 fourni	aux	producteurs	 :	elle	n’entraine	donc	pas	spécialement	de	

déforestation	(MARA,	MEF	&	MESRS,	1999).	 

La	production	est	passée	de	450	000	t	(environ	450	000	ha)	avant	le	conflit	à	120	000	t	vers	2003.	En	2012,	

la	production	devrait	atteindre	230	000	t	(environ	230	000	ha)	(comm.	pers.	M.	Vincent	D.	NAKAN	–	ARECA,	

2012).	 

 

Figure 6 - Coton : surfaces et prix producteur 2006-2010 (Intercoton et DGD, 2011)	 

	 

2a-2. Dates clefs des politiques  

1960		 Création	du	Ministère	des	forêts	 

1965 Code	forestier	 

1966 Création	de	la	SODEFOR	 

1968		 Création	de	12	AP	(de	1968	jusqu’en	1974)	 

1974		 Interdiction	de	la	chasse	(s’ensuivra	jusqu’à	aujourd’hui	un	braconnage	généralisé,	tant	sur	le	DFR	que	
sur	le	DPE,	et	des	atteintes	aux	forêts	via	les	feux	de	brousse)	 

1978		 Zonage	du	DPE	et	du	DFR	 

Obligation	faite	aux	exploitants	forestiers	de	transformer	le	bois	avant	l’exportation	 

1980		 Création	du	BNETD	(ex	DCGTx)	 

1986 Interdiction	de	l’export	de	l’iroko	 

1987 Première	tentative	de	modernisation	de	l’outil	industriel	(passant	par	une	transformation	plus	poussée	et	

la	diversification	des	essences	exploitées)	qui	donne	peu	de	résultats	 

1988 Mise	en	place	du	Plan	directeur	forestier	(PDF)	1990-2015.	Objectif	principal	:	rétablir,	à	l’horizon	2015,	

le	potentiel	productif	de	la	forêt	ivoirienne	à	son	niveau	des	années	80	(20%	de	forêts,	soit	quatre	Mha).	

Cinq	axes	:	(i)	Maintenir	le	potentiel	exploitable	de	la	forêt	naturelle,	(ii)	Restaurer	le	couvert	végétal,	en	
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priorité	 en	 zone	 pré-forestière	 et	 de	 savane,	 (iii)	 Reboiser	 et	 aménager	 les	 superficies	 classées,	 (iv)	

Augmenter	les	rendements	d'exploitation,	(v)	Améliorer	la	transformation	et	la	commercialisation	du	bois	 

1991 Projet	sectoriel	forestier	(PSF1)	1991-1998,	première	phase	de	mise	en	œuvre	du	PDF.	Principales	

actions	 :	 (i)	 Reprise	 en	 main	 des	 FC	 par	 l’administration	 avec	 déguerpissement	 des	 paysans	

infiltrés,	(ii)	Aménagement	de	la	forêt	naturelle	dans	le	DFR	et	les	FC,	via	la	mise	en	place	de	Permis	

temporaires	d’exploitation	(PTE)	sur	des	surfaces	supérieures	à	25	000	ha,	(iii)	Quintuplement	des	

taxes	d’abattage,	(iv)	Interdiction	d’export	de	grumes	de	certaines	essences,	(vi)	Renforcement	de	

la	protection	des	AP,	(vii)	Réalisation	de	plantations	dans	les	FC	et	les	jachères,	(viii)	Implication	à	

long	terme	du	secteur	privé	dans	les	investissements	fonciers	ou	concessionnels,	avec	notamment	

l’ouverture	des	FC	aux	entreprises	privées,	(ix)	Amélioration	de	l’outil	industriel	(conduit	vers	la	

3ème	 transformation),	 (x)	 Réforme	 de	 l’administration	 (dans	 le	 sens	 d’une	 décentralisation	 des	

services	 de	 la	 SODEFOR	 qui	 est	 nommée	 maître	 d’œuvre	 du	 PSF1,	 car	 incontournable	 même	 si	

souvent	 décriée	 pour	 son	 inefficacité),	 (xi)	 Recherche	 et	 développement	 sur	 l’intensification	

agricole	en	périphérie	des	FC	(jachère,	peuplements	agroforestiers,	suivi	par	télédétection)	 

Création	du	Ministère	de	l’environnement	et	du	cadre	de	vie	(MECV)	 

1992 Gestion	des	FC	confiées	à	la	SODEFOR	 

1994 PTE	remplacé	par	le	Permis	d’exploitation	forestière	(PEF),	avec	des	concessions	de	plus	de	5	000	ha	à	

gérer	pendant	10-20	ans	 

1995 Loi	sur	la	décentralisation	 

Programme	cadre	de	gestion	des	aires	protégées	(PCGAP)	 

Création	du	Centre	national	de	la	recherche	agronomique	(CNRA),	sous	l’impulsion	de	la	Banque	mondiale	

et	via	la	fusion	de	l’Institut	des	forêts	(IDEFOR	-	au	Sud)	et	de	l’Institut	des	savanes	(IDESSA	-	au	Nord).	

Arrêt	des	activités	du	Centre	international	de	recherche	agronomique	pour	le	développement	(CIRAD).	Le	

CNRA	abandonnera	rapidement	la	recherche	forestière	 

1996 Suspension	de	la	coopération	forestière	par	la	Banque	mondiale,	faute	de	résultats	sur	le	 

PSF1…Retrait	progressif	des	bailleurs	bilatéraux	et	début	du	«	flottement	»	du	secteur	forêt	 

Code	de	l’environnement	 

Décret	sur	l’Etude	d’impact	environnemental	(EIE)	 

Plan	national	d’action	pour	l’environnement	(PNAE)	1996-2010	 

Plan	 national	 de	 l’environnement	 (PNE1)	 1996-2000	 avec	 budget	 de	 180	 milliards	 de	 FCFA	 et	 10	
programmes	cadres	dont	un	premier	portant	sur	le	«	développement	agricole	durable	»	 

1997 Création	de	l’Agence	nationale	de	l’environnement	(ANDE),	financée	à	60%	par	l’Etat	et	40%	sur	fonds	

propres.	L’ANDE	ne	touche	pas	au	secteur	forêt	 

1998 Loi	sur	la	réorganisation	foncière,	qui	cristallise	le	débat	sur	l’«	ivoirité	»	 

Bilan	diagnostic	par	le	BNEDT,	qui	reconnait	le	manque	de	résultats	du	PSF1	et	préconise	une	NPF	 

Création	du	FNDE	 

1999 NPF,	qui	ne	sera	jamais	appliquée	en	raison	de	l’éclatement	du	conflit.	Mesures	d’urgence	prévues	:	(i)	

Arrêt	 de	 l’export	 des	 grumes	 de	 teck	 et	 des	 sciages	 non	 séchés,	 (ii)	 Contrôle	 des	 exploitants	 privés.	

Principales	actions	moyen-	et	long-terme	prévues	:	(i)	Clarification	institutionnelle	et	renforcement	du	
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pilotage	 par	 l’Etat,	 (ii)	 Transfert	 de	 propriété	 des	 arbres	 du	 milieu	 rural	 aux	 paysans,	 (iii)	

Contractualisation	Etat/concessionnaires	(autant	en	FC	que	dans	le	DFR),	(iv)	Politique	sociale	et	réaliste	

avec	 les	 populations	 installées	 dans	 les	 FC,	 (v)	 Appui	 au	 développement	 de	 la	 biomasse	 énergie	 :	

élaboration	d’une	Stratégie	énergie	domestique	(SED)	et	mise	en	place	de	plantations	énergétiques	 

2001 Le	MECV	devient	responsable	des	AP	 

2002 Création	de	l’Office	ivoirien	des	parcs	et	réserves	(OIPR)	 

Stratégie	nationale	de	conservation	durable	de	la	diversité	biologique	(SNDD)	 

Création	du	Comité	interministériel	de	coordination	et	de	pilotage	de	la	politique	forestière	(CICPPF),	qui	
restera	inactif	 

Retrait	des	bailleurs	à	cause	du	conflit	(sauf	la	coopération	allemande	dans	le	Parc	de	Taï)	 

2003 Programme	cadre	de	gestion	des	forêts	(PCGF)	 

2004 Avant-projet	de	Code	forestier	(jamais	promulgué)	 

Amendement	à	la	Loi	foncière	de	1998,	issue	des	Accords	de	Marcoussis,	qui	ne	débloque	pas	le	problème	

foncier	 

2005 Programme	national	de	reboisement	(PNR)	 

2a-3. Dates clefs des textes juridiques  

Loi	n°65-425	du	20	décembre	1965	portant	Code	forestier	 

Décret	n°66-50	du	8	mars	1966	réglementant	la	profession	d’exploitant	forestier	 

Décret	n°66-52	du	8	mars	1966	fixant	les	modalités	de	mise	à	feu	autorisées	 

Décret		n°66-122	du	31	mars	1966,	déterminant	les	essences	forestières,	dites	protégées	 

Décret	n°66-420	du	15	septembre	1966	portant	réglementation	des	industries	du	bois	 

Décret	n°66-421	du	15	septembre	1966	réglementant	l’exploitation	des	bois	d’œuvre	et	d’ébénisterie,	de	service,	
de	feu	et	à	charbon	 

Décret	n°66-427	du	15	septembre	1966	portant	répartition	du	produit	net	des	amendes,	confiscations,	restrictions,	
dommages,	intérêts,	contraintes	et	transactions	en	matière	de	police	forestière	 

Décret	 n°66-428	 du	 15	 septembre	 1966	 fixant	 les	 procédures	 de	 classement	 et	 de	 déclassement	 des	 forêts	
domaniales	 

Décret	 n°66-433	 du	 15	 septembre	 1966	 portant	 statut	 et	 réglementation	 de	 la	 procédure	 de	 classement	 des	
réserves	naturelles,	intégrales	ou	partielles	et	des	parcs	nationaux	 

Arrêté	n°1399	du	4	novembre	1966	fixant	les	modalités	d’application	du	décret	n°66-421	du	15	septembre	1966,	
réglementant	l’exploitation	des	bois	d’œuvre	et	d’ébénisterie,	de	service,	de	feu	et	à	charbon	 

Décret	n°66-362	du	17	novembre	1966	fixant	les	modalités	de	représentation	de	l’administration	devant	les	
tribunaux	répressifs	et	la	procédure	des	transactions	en	matières	forestières	 

Arrête	n°1577	du	5	décembre	1966	fixant	les	modalités	d’application	du	décret	n°66-420	du	15	septembre	1966,	
portant	réglementation	des	industries	du	bois	 

Ordonnance	n°66-626	du	31	décembre	1966	portant	fixation	du	montant	des	redevances	forestières	en	matière	
d’exportation	des	bois	d’œuvre	et	d’ébénisterie	et	instituant	une	taxe	de	reboisement	 

Arrêté	n°243	du	1	mars	1967	rectifiant	l’Arrêté	n°1577	du	5	décembre	1966,	fixant	les	modalités	d’application	du	
Décret	n°	66-420	du	15	septembre	1966,	portant	réglementation	des	industries	du	bois	 

Annexes	au	Décret	 n°67-522	du	28	 novembre	1967	portant	suspension	d’attributions	de	permis	d’exploitation	
forestière	 



192  

  

Décret	n°67-576	du	15	décembre	1967	réglementant	la	profession	d’exploitant	de	bois	ou	de	produits	ligneux	 

Arrêté	interministériel	n°5085-AEF	du	24	janvier	1968	portant	application	des	dispositions	du	décret	n°	 
67-576	du	15	décembre	1967,	réglementant	la	profession	d’exportateur	de	bois	 

Décret	n°93-2006	du	3	février	1993,	portant	transformation	de	la	SODEFOR	en	Société	d’Etat	 

Décret	n°98-19	du	14	janvier	1998	portant	création	et	organisation	du	Fonds	national	de	l’environnement	(FNDE)	 

Loi	n°2002-102	du	11	février	2002,	relative	à	la	création,	à	la	gestion	et	au	financement	des	parcs	nationaux	
et	des	réserves	naturelles	 

Décret	n°2002-359	du	24	juillet	2002,	portant	création,	organisation	et	fonctionnement	de	l’Office	ivoirien	des	
parcs	et	réserves	(OIPR)	 

Loi	n°2003-208	du	7	juillet	2003	portant	transfert	et	répartition	de	compétences	de	l’Etat	aux	Collectivités	

territoriales	(en	matière	de	protection	de	l’environnement	et	de	gestion	des	ressources	naturelles)	Décret	

n°2005-03	du	6	janvier	2005	portant	Audit	Environnemental.	 

Arrêté	n°00973	du	14	novembre	2007	relatif	à	l’application	du	Décret	n°2005-03	du	6	janvier	2005	portant	audit	
environnemental.	 

	 

Annexe 2b. Identification d’options stratégiques REDD+	 
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2b-1. Etats des lieux des projets déjà financé pouvant s’inscrire dans la REDD+  

	 

	 

	 



194  

  

	 
2b-2. Projets intégrés espace Taï pouvant intéresser la REDD+  

PROJETS   OBJECTIFS   COMPOSANTES  PERIODE   COUT  
(1000  US  
$)  

PARTENAIRES   

MINISTERE DE L’AGRICULTURE, MINISTERE DE L’ENVIRONNEMENT, DE LA SALUBRITE URBAINE ET DU 
DEVELOPPEMENT DURABLE  

	(PRODEMIR)	 Conserver	 le	 PNT	
et	 lutter	 contre	 la	
pauvreté	à	la	 
périphérie	 

- Micro-projets	 
- Conservation	du	PNT	 
- PPP	Cacao	 
- PA4P	 

2008-2013	 Environ		 

7	800	 

GIZ,	KFW,	BMZ	 

PACSS	 Stabiliser	 les	
moyens	 de	
subsistance	 des	
populations	 à	 la	
périphérie	du	PNT	 

Approche	 «	 chaîne	 de	 valeurs	
ajoutées	»	 

Riz	(aménagement	bas-fonds)	 

Production		 de		 variétés	
	 de	manioc	 

Entrepreneuriat		 

2011-2016	 6	500	 GIZ,	KFW	 

	 

	 

PROFIAB	 

Développer	 les	
chaînes	 de	 valeurs	
ajoutées	 de	 4	
spéculations	 et	
conservation	 de	 la	
biodiversité	PNT		 

CVA	:	Hévéa	 

											Palmier	à	huile	 

										Vivriers	 

										Infrastructures		 

2013-2017	 11	700	 GIZ,	KFW	 

Projet	 Corridors	
écologique	TGS	 

Créer		 une	
connectivité	
	 des	
écosystèmes	 
forestiers	 et	 pour	
préserver	la	 
biodiversité	 

Renforcement		 coopération	
institutionnelle	entre	Libéria	et	
RCI	 

Créer	 des	 corridors	 écologiques	
entre	les	PNT-PNG-PNS	 
(Libéria)	 

A	partir	de	
2014	 

	 KFW,	BMZ,	GIZ	 

Projet	 gestion	
des	 ressources	
naturelles	
transfrontalières	 

Conserver		 les	 
ressources	
naturelles	
transfrontalières.	 

A	déterminer		 A	partir	de	
2014-2015	 

????	 BAD,	 Union	 du	
Fleuve	Mano	 

	 

Annexe 2c : Cadre de mise en œuvre de la REDD+  

2c-1. Conventions et traités sur l’environnement signés par la RCI  

	   

CONVENTIONS  

  

	 

DATE DE RATIFICATION  

01  Convention	 sur	 la	 Procédure	 de	 Consentement	 préalable	 en	
connaissance	de	cause	applicable	à	certains	Produits	Chimiques	
et	 Pesticides	 Dangereux	 qui	 font	 l’objet	 d’un	 Commerce	
International,	 signée	 le	11	septembre	1998	à	Rotterdam	(Pays	
Bas).	 

	 

	 

Ratifiée	par	le	décret	n°	2003-227	du	
10	juillet	2003	 
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02  Convention	 sur	 les	 Polluants	 Organiques	 Persistants	 (POPs),	
adoptée	le	23	mai	2001	à	Stockholm	(Suède).	 

	 

Ratifiée	par	le	décret	n°	2003-228		du	
10	juillet	2003	 

 

03  Amendement	 de	 Copenhague	 du	 25	 novembre	 1992	 au	
Protocole	 de	 Montréal	 du	 16	 septembre	 1987	 relatif	 à	 des	
substances	qui	appauvrissent	la	couche	d’ozone.	 

Décret	d’adhésion	n°	2003-119	du	08	
mai	2003	 

04  Convention	 sur	 la	 Convention	 des	 Espèces	 migratrices	
appartenant	à	la	Faune	sauvage,	adoptée	le	23	juin	1979	à	Bonn	
(Allemagne).	 

	 

Ratifiée	 

05  Accord	 sur	 la	 Conservation	 des	 Oiseaux	 d’eau	 migrateurs	
d’Afrique	Eurasie,	adopté	en	novembre	1999	au	Cap	(Afrique	du	
Sud).	 

Approuvée	par	 la	 loi	n°	2006-229	du	
28	juillet	2006	 

06  Convention	sur	les	Changements	Climatiques,	adoptée	le	07	mai	
1992	à	New	York.	 

	 

Ratifiée	par	le	décret	n°94-616	du	14	
novembre	1994	 

07  Protocole	relatif	à	la	Convention	cadre	des	Nations	Unies	sur	les	
Changements	Climatiques,	signé	le	11	décembre	1997	à	Kyoto	
(Japon).	 

	 

Ratifié	le	10	avril	2007	 

08  Convention	sur	la	Diversité	Biologique,	signée	le	05	juin	1992	à	
Rio	de	Janeiro	(Brésil).	 

Ratifiée	par	le	décret	n°	94-614	du	14	
novembre	1994	 

09  Protocole	 sur	 la	 Prévention	 des	 Biotechnologies	 relatif	 à	 la	
Convention	sur	la	Diversité	Biologique,	signée	le	29	janvier	2000	
à	Cartagena	 

Approuvée	par	 la	 loi	n°	2007-496	du	
31	mai	2007	 

10  Convention	 internationale	 sur	 le	 Prévention,	 la	 Lutte	 et	 la	
Coopération	 en	 matière	 de	 Pollution	 par	 les	 Hydrocarbures	
(OPRC),	adoptée	le	30	novembre	1990	à	Londres	(Angleterre).	 

Approuvée	par	 la	 loi	n°	2006-229	du	
28	juillet	2006	 

11  Convention	Internationale	sur	la	Responsabilité	Civile	pour	les	
Dommages	dus	à	la	Pollution	par	les	Hydrocarbures,	signée	le	29	
novembre	1969	à	Bruxelles	(Belgique).	 

	 

Adhésion	le	28	mai	1979	 

12  Protocole	modifiant	la	Convention	Internationale	de	1969	sur	la	
Responsabilité	Civile	pour	les	Dommages	dus	à	la	Pollution	par	
les	Hydrocarbures,	adopté	le	27	novembre	1992	à	Londres.	 

Procédure	 de	 ratification	 engagée.	
(Dépt.	AJC)	 

13  Convention	 Internationale	 portant	 création	 d’un	 Fonds	
International	 d’Indemnisation	 pour	 les	 Dommages	 dus	 à	 la	
Pollution	par	les	Hydrocarbures,	signée	le	18	décembre	1971	à	
Bruxelles.	 

Ratifiée	par	le	décret	n°	87-780	DU	28	
juillet	1987	 

14  Protocole	 modifiant	 la	 Convention	 Internationale	 de	 1971	
portant	création	d’un	Fonds	International	d’Indemnisation	pour	
les	Dommages	dus	à	la	Pollution	par	les	Hydrocarbures,	signé	le	
27	novembre	1992	à	Londres		 

	 

Procédure	 de	 ratification	 engagée	
(Dépt.	AJC)	 

15  Convention	pour	la	Protection	de	la	Couche	d’Ozone,	signée	le	23	
mars	1985	à	Vienne	(Autriche).	 

Ratifiée	par	le	décret	n°	92-854	du	30	
novembre	1992	 

16  Protocole	de	Montréal	relatif	à	des	Substances	qui	appauvrissent	
la	Couche	d’Ozone,	adopté	le	16	septembre	1987	à	Montréal.	 

Ratifié	par	 le	décret	n°	92-856	du	30	
novembre	1992	 
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17  Amendement	au	Protocole	de	Montréal	relatif	à	des	Substances	
qui	 appauvrissent	 le	 Couche	 d’Ozone,	 signé	 le	 29	 juin	 1990	 à	
Londres	 

	 

	 

Ratifié	par	 le	décret	n°	93-867	du	26	
octobre	1993	 

18  Amendement	 de	 Copenhague	 du	 25	 novembre	 1992	 au	
Protocole	 de	 Montréal	 du	 16	 septembre	 1987	 relatif	 à	 des	
substances	qui	appauvrissent	la	couche	d’ozone.	 

	 

	 

Décret	d’adhésion	n°2003-119	du	08	
mai	2003	 

 

19  Convention	sur	l’Interdiction	d’importer	en	Afrique	des	Déchets	
dangereux	et	sur	le	Contrôle	des	Mouvements	Transfrontaliers	
et	la	gestion	des	Déchets	dangereux	produits	en	Afrique,	signée	
le	31	janvier	1991	à	Bamako	(Mali).	 

	 

		 

Ratifiée	par	le	décret	n°	94-330	du	09	
juin	1994	 

20  Convention	 sur	 le	 Contrôle	 des	 Mouvements	 Transfrontaliers	
des	déchets	dangereux	et	de	leur	élimination,	adoptée	le	22	mars	
1989	à	Bâle	(Suisse).	 

Ratifiée	par	le	décret	n°	94-327	du	09	
juin	1994.	 

21  Convention	sur	le	Commerce	International	des	espèces	de	Faune	
et	de	Flore	sauvages	menacées	d’extinction,	adoptée	le	03	mars	
1973	à	Washington.		 

	 

	 

Ratifiée	par	le	décret	n°	94-448	du	25	
août	1994.	 

22  Convention	des	Nations	Unies	sur	la	lutte	contre	la	Sécheresse	
dans	 les	 pays	 gravement	 touchés	 par	 la	 Sécheresse	 et/ou	 la	
Désertification	en	particulier	en	Afrique,	adoptée	le	17	juin	1994	
à	Paris.	 

	 

	 

Ratifiée	par	le	décret	n°	97-258		du	02	
mai	1997.	 

23  Convention	Internationale	sur	la	Conservation	des	Thonidés	de	
l’Atlantique,	adoptée	le	14	mai	1966	à	Rio	de	Janeiro.		 

	 

Ratifiée	par	le	décret	n°	2000-588	du	
17	août	2000.	 

24  Convention	relative	à	la	Coopération	en	matière	de	Protection	et	
de	 Mise	 en	 valeur	 du	 milieu	 marin	 et	 des	 zones	 côtières	 de	 la	
Région	de	l’Afrique	de	l’Ouest	et	du	Centre	et	du	Protocole	relatif	
à	la	Coopération	en	matière	de	lutte	contre	la	Pollution	en	cas	de	
situation	 critique,	 adoptée	 le	 23	 mars	 1981	 à	 Abidjan	 (Côte	
d’Ivoire)	.	 

	 

	 

	 

Ratifiée	par	 le	décret	n°	82-14	du	08	
janvier	1982	 

25  Convention	 portant	 création	 de	 l’Autorité	 du	 Bassin	 du	 Niger,	
signée	le	21	novembre	1980	à	Farannah	(Niger).	 

	 

Approuvée	par	la	loi	n°	81-1050	du	08	
décembre	1981.	 

26  Protocole	relatif	au	Fonds	de	Développement	du	Bassin	du	Niger,	
signée	le	21	novembre	1980	à	Farannah.	 

Approuvé	par	la	loi	n°	81-1051		du	08	
décembre	1981.	 

	 

27  Convention	des	Nations	Unies	sur	le	Droit	de	la	Mer,	adoptée	le	
10	décembre	1982	à	Montégo-Bay	(Jamaïque).	 

	 

Ratifiée	par	 le	décret	n°	84-94	du	15	
février	1984	 
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28  Convention	sur	la	Prévention	de	la	Pollution	des	mers	résultant	
de	l’Immersion	des	déchets	et	d’autres	matières,	adoptée	le	13	
novembre	1972	à	Londres.	 

	 

		 

Ratifiée	par	le	décret	n°	87-774	du	28	
juillet	1987.	 

29  Convention	Internationale	pour	la	Prévention	de	la	Pollution	par	
la	Navires,	(y	compris	le	Protocole	du	17	juillet	1978)	adoptée	le	
02	novembre	1973	à	Londres.	 

Ratifiée	par	le	décret	n°	87-777	du	28	
juillet	1987.	 

30  Convention	Internationale	sur	l’Intervention	en	haute	mer	en	cas	
d’Accident	 ou	 pouvant	 entraîner	 une	 Pollution	 par	 les	
Hydrocarbures,	adoptée	le	29	novembre	1969	à	Bruxelles.	 

	 

Adhésion	le	16	juillet	1986.	 

31  Convention	 relative	 aux	 zones	 humides	 d’importance	
internationale	 particulièrement	 comme	 habitats	 des	 oiseaux	
d’eau,	adoptée	le	02	février	1971	à	Ramsar.	 

Ratifiée	par	le	décret	n°	94-450	du	25	
août	1994.	 

32  Convention	 sur	 le	 Criquet	 Migrateur	 Africain,	 signée	 le	 25	 mai	
1962	à	Kano	(Nigéria).	 

Ratifiée	par	le	décret	n°	63-23	du	
0502-1962.	 

33  Traité	 interdisant	 les	 essais	 d’armes	 nucléaires	 dans	
l’atmosphère,	dans	 l’espace	 extra-atmosphérique	et	sous	 l’eau,	
adopté	le	05	août	1963	à	Moscou	(Russie).	 

Ratifiée	 par	 le	 décret	 n°65-02	 du	 08	
janvier	1965.	 

34  Convention	 concernant	 la	 Protection	 contre	 les	 risques	
d’Intoxication	dus	au	Benzène,	adoptée	le	23	juin	1971	à	Genève.	 

Ratifiée	par	le	décret	n°	72-837	du	21	
décembre	1972.	 

35  Convention	 concernant	 la	 Protection	 du	 Patrimoine	 Mondial,	
Culturel	et	Naturel,	adoptée	le	23	novembre	1972	à	Paris	 

	 

	 

Adhésion	le	21	novembre	1977.	 

36  Convention	 concernant	 l’Emploi	 de	 la	 Céruse	 dans	 la	 Peinture,	
adoptée	le	25	octobre	1921	à	Genève.	 

	 

	 

Adhésion	le	21	octobre	1952.	 

37  Convention	Internationale	pour	la	Prévention	de	la	Pollution	des	
eaux	de	la	mer	par	les	Hydrocarbures,	adoptée	le	12	mai	1954	à	
Londres	 

	 

	 

Adhésion	le	17	juin	1967.	 

38  Amendement	à	la	Convention	Internationale	pour	la	Prévention	
de	 la	 Pollution	 des	 eaux	 par	 les	 Hydrocarbures,	 concernant	 la	
Disposition	des	soutes	 et	 les	Limites	à	 la	grandeur	des	 soutes,	
adopté	le	15	octobre	1971	à	Londres.	 

	 

Adhésion	le	18	mai	1972.	 

39  Traité	 interdisant	 de	 placer	 les	 Armes	 Nucléaires	 et	 d’autres	
Armes	de	Destruction	massive	sur	le	fond	des	mers	et	des	océans	
ainsi	 que	 dans	 leur	 sous-sol,	 adopté	 le	 11	 février	 1971	 à	
LondresMoscou	et	Washington.	 

	 

	 

	 

Adhésion	le	18	mai	1972.	 

40  Amendement	du	paragraphe	2	de	l’Article	10	de	la	Convention	
Internationale	 pour	 la	 Conservation	 des	 Thonidés	 de	
l’Atlantique,	adopté	en	juin	1992	à	Madrid	(Espagne).	 

	 

Ratifié	par	 le	décret	2004-639	du	09	
décembre	2004.	 

41  Convention	Internationale	pour	la	Réglementation	de	la	chasse	
baleinière,	signée	le	02	décembre	1964	à	Washington	(Etats	Unis	
d’Amérique).	 

	 

	 

Approuvée	par	 la	 loi	n°	2008-384	du	
24	décembre	2008.	 
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42  Convention	 portant	 statut	 du	 Fleuve	 Volta	 et	 création	 de	
l’Autorité	 du	 Bassin	 de	 la	 Volta,	 signée	 le	 19	 janvier	 2007	 à	
Ouagadougou.	 

Dossier	 transmis	 au	 SG	 du	 Gvt	 par	
lettre	n°	2111	du	21	juillet	2009.	 

43  Charte	 de	 l’Eau	 du	 Bassin	 du	 Niger,	 signée	 le	 30	 avril	 2008	 à	
Niamey	(Niger).	 

Dossier	 transmis	 au	 SG	 du	 Gvt	 par	
lettre	n°2112	du	21	juillet	2009.	 

	 

44  Convention	 sur	 la	 protection	 du	 patrimoine	 culturel	
subaquatique,	adoptée	le	02	novembre	2001	à	Paris.	 

Dossier	 transmis	 au	 SG	 du	 Gvt	 par	
lettre	n°	29	du	05	janvier	2005.	 

	 

	 
Annexe 2d : Impacts sociaux et environnementaux du processus de préparation à REDD+ et de sa mise 

en œuvre  

2d-1. Dispositions clefs, projets de Décret et d’Arrêté sur l’EIE  

 Loi	n°88-651	du	07	juillet	1988	portant	protection	de	a	santé	publique	et	de	l’environnement	contre	les	

effets	des	déchets	industriels	toxiques	et	nucléaires	et	des	substances	nocives	 

 Loi	n°73-573	du	22	décembre	1973	portant	taxe	de	vérification	et	de	contrôle	des	établissements	

pétroliers	 et	 dépôts	 d’hydrocarbures	 et	 taxes	 d’inspection	 des	 établissements	 insalubres	 ou	

incommodes,	 

 Décret	n°98-43	du	28	janvier	1998	relatif	aux	installations	classées	pour	la	protection	de	l’environnement	 

 Décret	n°96-894	du	8	novembre	1996	déterminant	les	règles	et	procédures	applicables	aux	études	relatives	

à	l’impact	environnemental	des	projets	de	développement.	 

2d-2.	 Textes	 juridiques	 nationaux	 de	 base	 pour	 l’EESS	  Code de 

l’environnement : Loi n° 96-766 du 3 octobre 1996  

 Titre	III,	article	35.1	:	principe	de	précaution	 

 Titre	III,	article	35.2	:	principe	de	substitution	 

 Titre	III,	article	35.3	:	préservation	de	la	diversité	biologique	 

 Titre	III	article	35.4	:	non-dégradation	des	ressources	naturelles	 

 Titre	III	article	35.5	:	principe	"pollueur-payeur"	 

 Titre	IV,	chapitre	I,	article	36,	37,	38,	39	:	dispositions	générales	 

 Titre	IV,	chapitre	I,	article	40,	41,	42	:	EIE	 

 Code forestier : loi ivoirienne n° 65-425 du 20 décembre 1965  

 Titre	II,	chapitre	II,	section	I	:	droit	d’usage	portant	sur	le	sol	forestier,	domaines	classé,	périmètres	

de	protection,	reboisements	 

 Section	2	:	droit	d’usage	portant	sur	les	fruits	et	les	produits	de	la	forêt	naturelle	 

 Section	4,	article	23	:	interdiction	d’abattage,	d’arrachage,	et	de	mutilation	des	essences	forestières	

dites	protégées	dans	le	domaine	forestier	de	l’Etat	;	 

 Titre	III,	article	26	:	droits	d’usage	des	particuliers	et	des	collectivités	 

 Titre	III,	article	29,	30,	31	:	gestion	des	périmètres	de	reboisement		 

 Titre	IV,	article	32,	33,	34	:	lutte	contre	les	feux	de	brousse	;	 
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 Code minier : loi n° 95-553 du 17 juillet 1995  

 Titre	VI,	Chapitre	I	:	des	zones	d’interdiction	ou	de	protection	;	 

 Titre	VI,	chapitre	II	:	relations	avec	les	propriétaires	du	sol	;	 

 Titre	VI,	chapitre	III	:	des	relations	entre	exploitants	 

 Titre	VI,	CHAPITRE	IV	:	de	la	sécurité,	de	l’hygiène	et	des	mesures	à	prendre	en	cas	d’accident	;	 

 Titre	VI,	chapitre	V	:	protection	de	l’environnement.	 

2d-3 : Politiques (OP) et Directives (OD) opérationnelles de la BM  

OP 4.01 SUR L’EVALUATION ENVIRONNEMENTALE  

Veiller	à	ce	que	les	projets	proposés	à	la	BM	pour	financement	soient	rationnels	au	niveau	environnemental	
et	viables	au	niveau	technique	et	financier	;	 

Améliorer	 le	 processus	 de	 décision	 des	 décideurs	 nationaux	 en	 les	 informant	 de	 la	 nature	 des	 risques	
environnementaux	et	sociaux	éventuels	;	 

Accroître	la	transparence	et	la	participation	de	toutes	les	parties	prenantes	au	projet	dans	le	processus	de	prise	
de	décisions.	 

OP 4.04 SUR LES HABITATS NATURELS  

 Veiller	à	ce	que	les	projets	proposés	à	la	BM	pour	financement	ne	modifient	ou	ne	dégradent	pas	des	
habitats	naturels	critiques,	mais	préservent	ces	habitats	naturels	et	leur	biodiversité;	 

 Assurer	la	durabilité	des	services	et	produits	que	les	habitats	naturels	procurent	à	la	société	;	 

 Si	une	transformation	ou	dégradation	significative	d’un	habitat	naturel	(non	critique)	est	nécessaire	
à	la	réalisation	des	objectifs	du	projet,	montrer	qu’il	n’existe	aucune	alternative	réaliste	au	projet	
et	 inclure	 des	 mesures	 d’atténuation	 (création	 ou	 renforcement	 de	 la	 protection	 d’une	 zone	
écologiquement	similaire).	 

OD 4.20 SUR LES POPULATIONS AUTOCHTONES  

 Veiller	à	ce	que	les	projets	proposés	à	la	BM	pour	financement	permettent	aux	populations	autochtones	de	
jouir	du	respect	de	leur	dignité	et	de	leurs	spécificités	;	 

 Assurer	que	les	populations	autochtones	ne	subissent	pas	d’éventuels	effets	négatifs	du	projet	et	reçoivent	
des	avantages	socio-économiques	culturellement	compatibles	avec	leur	mode	de	vie	;	 

 Assurer	 que	 les	 populations	 autochtones	 bénéficient	 d’une	 consultation	 préalable	 et	 d’une	
participation	informée	au	projet	et	que	celui-ci	soit	accompagné	d’un	plan	de	développement	des	
populations	autochtones.	 

OP 4.11 SUR LE PATRIMOINE CULTUREL  

Veiller	 à	 ce	 que	 les	 projets	 proposés	 à	 la	 BM	 pour	 financement	 identifient	 et	 protègent	 les	 ressources	
culturelles	 physiques	 (sites	 archéologiques	 et	 historiques,	 zones	 urbaines	 historiques,	 sites	 sacrés,	
cimetières	et	sépultures)	et	que	les	Lois	nationales	régissant	la	protection	du	patrimoine	culturel	physique	
soient	respectées.	 

OP 4.36 SUR LES FORETS  

 Veiller	à	ce	que	 les	projets	 proposés	à	 la	BM	pour	 financement	promeuvent	 la	gestion	 forestière	
durable	en	réduisant	le	déboisement,	en	augmentant	le	boisement,	en	renforçant	la	contribution	
des	forêts	à	l’environnement,	en	luttant	contre	la	pauvreté	et	en	favorisant	le	développement	;	 

 Ne	pas	financer	les	opérations	d’exploitation	commerciale	ou	l’achat	d’équipements	destinés	à	l’exploitation	
des	forêts	tropicales	primaires	humides	;	 

 Traiter	la	foresterie	et	la	conservation	dans	une	perspective	sectorielle,	en	associant	le	secteur	privé	et	les	
populations	locales	à	la	conservation	et	à	l’aménagement	des	ressources	forestières.	 
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En	particulier,	les	droits	des	communautés,	à	utiliser	leurs	zones	forestières	traditionnelles	de	manière	durable	ne	
doivent	pas	être	compromis.	 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

2d-4. Liste des bureaux d’études agréés par l’ANDE pour les EIES  

  

1.  AGRIBIOTECH	(Dr	ZéZé)	 Audits	 02	50	72	91	 

2.  ENVIMA	(Dr	Koffi)	 Audits	 06	21	59	88	 

3.  ENVIPUR	(M.	AKAKIE)	 EIE	/	Audits	 01	45	39	33	/	45	13	65	80	/	21	24	34	16	 
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4.  ITS		 ENVIRONNEMENT		 (M.		 AKA	
Félicien)	 

Audits	 20	33	51	76	/	05	90	02	33	 

5.  CECAF	(M.MESSOU)	 EIE	/	Audits	 07	44	29	95	/	22	49	31	85	 

6.  ENVAL	(M.	Coulibaly)	 EIE	/	Audits	 22	52	40	45	/	09	38	66	94	 

7.  ALICA	(Mme	COLLETTE)	 Audits	 08	66	48	04	 

8.  EMEC	(Mme	TOURE)	 EIE	/	Audits	 21	24	69	31	/	21	35	40	95	/	01	14	74	57	 

 I.  COMPOSANTE 3 : DEVELOPPEMENT DU NIVEAU DE REFERENCE   

9.  Groupe	EFORT	(M.	GOUN	 

	Laurent)	 

EIE	/	Audits	 20	32	80	46	/	01	13	04	24	/	09	60	51	52	/	07	07	 
93	70	/	05	34	93	28	 

10. IPC	(Ibrahim	KEINDE)	 EIE	/	Audits	 22	41	85	85	/	22	41	79	80	/	07	00	95	99	 

11. NEXON	CONSULTING	(Mme	Bintou	
KONE)	 

EIE	/	Audits	 20	31	30	17	/	18	/	19	/	20	 

12. TOLUNAY	-	WONG	 EIE	 Voir	PETROCI	/	M.	BONGBA	 

13. TERRABO	(Dr	Kouamé)	 EIE	/	Audits	 22	42	40	40	 

14. BNETD	(Dr	TAGRO	Patrice)	 EIE	 22	48	35	00	/	22	48	35	07	/	07	89	87	78	 

15. SGS-CI	(Mme	Coulibaly)	 EIE	/	Audits	 21	75	22	32	/	06	22	33	69	 

16. BURGEAP	(M.	MERHEB)	 EIE	/	Audits	 47	15	29	85	 

17. DEV-CONSULTING	(M.	KPA	Frédéric)	 Audits	 22	45	19	70	/	07	49	17	92	/	01	00	36	02	 

18. MENSO		 Consulting		 (M.	
	 MENIN	MESSOU)	 

EIE	 22	41	71	38	/	22	41	47	83	/	02	50	24	89	 

19. ENVITECH	(BAMBA	Taï)	 EIE	/	Audits	 01	24	55	30	 

20. ETUDES		 ET		 ACTIONS		 (M.	
SODATONOU	Jean-Claude)	 

Audits	 22	43	76	76	 

21. AGTS	(M.	COULAND	Jacques)	 Audits	 20	21	00	47	/	20	21	77	17	 

22. QUALITAS-CI	(M.	Abroulaye	FOFANA)	 EIE	/	Audits	 21	24	16	13		 

23. CAFCI	(M.	BARRON	Luc)	 EIE	/	Audits	 21	25	58	29	 

24. Bureau		 VERITAS		 (DIAWARA	

Bouyaguy)	 
EIE	/	Audits	 20	31	25	00	/	20	31	25	36	 

25. CICOP-CI	(M.	MAKI	Hamed)	 EIE	/	Audits	 21	24	46	88/21	24	46	89/07	09	73	18	 

26. ICI	(M.		OLLO	Germain)	 EIE	/	Audits	 20	30	01	55/	20	30	01	56	 

27. IACC	Assist.&	consulting	 EIE	/	Audits	 20	22	81	22	Fax	20	22	8157	 

28. Y-K-A	Formation	 EIE	/	Audits	 22	42	86	03	Fax	22	42	27	87	 

 ANNEXE 3: DEVELOPPEMENT D’UN NIVEAU DE REFERENCE   

3.1. Données statistiques non spatialisées existantes pour la modélisation  
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D’après	le	catalogue	de	données	en	ligne	de	l’INS	(http://www.ins.ci/nada/index.php/catalog),	le	catalogue	

2010	 de	 l’INS	 	 (www.ins.ci/ins/catalogue	 2010.pdf)	 et	 la	 liste	 des	 publications	 de	 l’INS	

(http://www.ins.ci/ins/Catalogue.htm)	(consultés	le	17/09/2012).	 

SECTEUR D'ACTIVITÉS  DONNÉES  

Général  Production	des	statistiques	2007-2008,	enquête	lourde	 

Bulletin	mensuel	de	la	statistique	 

Fiches	monographies	des	localités	(annuelles)	 

Rapports	statistiques	annuels	régionaux	 

Bulletin	trimestriel	des	statistiques	régionales	 

 

Social  Général  Enquête		 prioritaire		 sur		 les	
	 dimensions		 sociales		 de	l'ajustement,	
1993	 
Impact	socio-économique	de	la	crise	sur	la	ville	de	Bassam,	
du	17	au	27	avril	2003	 

Enquêtes	 permanentes	 auprès	 des	 ménages	 :	 1985,	 1986,	
1987	 

Enquête	sur	le	niveau	de	vie	des	ménages,	1995	 

Enquête	sur	le	niveau	de	vie	des	ménages,	1998	 

Enquête	sur	le	niveau	de	vie	des	ménages,	2002	 

Enquête	sur	le	niveau	de	vie	des	ménages	de	Sokrogbo	2007	

Enquête	sur	le	niveau	de	vie	des	ménages,	2008	 

Emploi  Enquête	123	en	RCI,	première	phase	=	enquête	sur	l’emploi,	
2002	 

Enquête	 sur	 la	 situation	 de	 l'emploi	 à	 Abidjan	 en	 2008,	
première	phase	 

Etude	 sur	 le	 Secteur	 informel	 à	 Abidjan	 en	 2008,	
Caractéristiques	 des	 unités	 de	 productions	 informelles	 à	
Abidjan	en	2008	 

Démographie  Recensement	général	de	la	population	et	de	l’habitat	(RGPH),	
1988,	1998	(prochain	recensement	prévu	en	2013)	 

Diverses	publications	thématiques	basées	sur	le	RGPH	1998	
(état	 et	 structure	 de	 la	 population,	 migration	 et	
urbanisation,	activités	économiques,	etc.)	 

Annuaire	des	statistiques	de	l’état	civil	d’Abidjan,	2005	 

Annuaire	annuel	des	statistiques	démographiques	et	
sociales	 

Autres  Enquête	approfondie	sur	la	sécurité	alimentaire	des	
ménages	ruraux,	2009	 
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Enquête	 nationale	 sur	 le	 travail	 des	 enfants	 (ENTE	 2005),	
Enquête	 réalisée	 dans	 la	 région	 Sud	 de	 la	 RCI	 (80%	 du	
territoire	 en	 termes	 de	 nombre	 de	 ménage	 à	 cause	 de	 la	
partition	du	pays	due	à	la	guerre	depuis	2002.	 

Gouvernance  Enquête	sur	l'état	de	la	gouvernance	et	le	renforcement	des	capacités	:	le	cas	de	la	
ville	d'Abidjan,	2005	 

Economie  Indice	harmonisé	des	prix	à	la	consommation,	base	1996	pour	l'année	2008	 

Indices	mensuels	des	prix	à	la	consommation	 

Indices	trimestriels	et	mensuels	des	productions	industrielles	 

Annuaire	annuel	des	statistiques	du	commerce	extérieur	 

Bulletin	trimestriel	du	commerce	extérieur	 

Annuaire	annuel	des	statistiques	économiques	 

Comptes	provisoires	annuels	 

Comptes	de	la	nation	annuels	 

 Centrale	des	bilans,	2003,	2004,	2005	et	2006	(pas	2007	–	2009)	puis	annuel	?	 

Image	économique	des	entreprises	par	secteur	d’activité	(2005)	 

Prix	moyens	annuels	des	variétés	 

Relevé	des	statistiques	des	prix	sur	le	marché	et	dans	les	magasins	 

Tableau	de	bord	mensuel	 

Eléments	caractéristiques	du	bilan	comptable	des	entreprises	par	activité	détaillée	
:	annuel	 

Image	économique	des	entreprises	au	1er	janvier	1998	:	commerce	du	café	et	du	
cacao	 

Répertoire	des	entreprises	modernes	de	commerce	en	RCI,	2003	 

Les	Indicateurs	clés	de	l'industrie	ivoirienne,	1991-1998	 

Répertoire	des	entreprises	modernes	de	l'agriculture,	l'élevage	et	la	pêche	de	RCI,	
2000	 

Répertoire	des	entreprises	modernes	de	l'industrie	ivoirienne,	2003	 

Agriculture  Enquête	diagnostic	sur	le	café,	2009.	 

Enquête	suivi	évaluation	des	programmes	FIRCA	café/cacao,	2009	 

Recensement	national	de	l'agriculture	2001	 

Annuaire	statistique	des	ressources	végétales	:	annuel	 

Annuaire	statistique	des	ressources	animales	:	annuel	 

Bulletin	mensuel	des	ressources	animales	 

Annuaire	des	statistiques	de	la	Région	du	Haut-Sassandra	:	annuel	 

Annuaire	des	statistiques	de	la	Région	des	Lagunes	:	annuel	 



204  

  

Dépliant	des	statistiques	de	la	Région	du	Haut-Sassandra	:	annuel	 

Dépliant	des	statistiques	de	la	Région	des	Lacs	:	annuel	 

Energie  Recueil	des	statistiques	sur	l’énergie	électrique	en	RCI,	annuel	 

Environnement  Recueil	des	statistiques	de	l’environnement	en	RCI	:	annuel	 

	 

3.2. Données biophysiques spatialisées existantes pour la modélisation  

DONNÉES  SOURCES  FIABILITÉ  

Relief   Modèle	numérique	de	terrain	au	pas	de	40m	du	
BNEDT/CCT.	 

Bonne.	Actualisé	en	2004	 

Routes  Cartes	numériques	du	BNEDT/CCT	au	1/100	000ème	
et	1/50	000	ème.	En	cours	d’actualisation.	 

Moyenne,		 pas	
	 d’actualisation	complète.	 

Villes et villages  Cartes	numériques	du	BNEDT/CCT	au	1/100	000	et	 

1/50	000.	En	cours	d’actualisation	 

Moyenne,		 pas	
	 d’actualisation	complète.	 

Densités  de  Modélisations	de	la	répartition	sur	la	base	des	RGPH	 Moyenne	:	projections	depuis	 

population    de	1988	et	1998	 1998.		 

Données 
pédologiques  

 De		 nombreuses		 cartes		 sont		 disponibles	
	 sur	http://www.cartographie.ird.fr	 

Bonne	 

Données 
climatiques  

 Plusieurs	sources,	 notamment	 www.worldclim.org.	
Cette	base	de	données	contient	des	informations	sur	
les	précipitations,	 les	 températures	et	 19	variables	
bioclimatiques,	à	la	résolution	de	1	km².		 

Bonne	 

Ressources 
minérales  

 Le	 PND	 souligne	 la	 faible	 production	 de	 cartes	 de	
données	géologiques	 

-  

AP/FC   Cartes	de	l’OIPR	et	de	la	SODEFOR	 Mauvaise	 :	 limites	

administratives	 initiales	 très	

différentes	des	limites	 

forestières	actuelles		 

Agriculture 
vivrière  

 Pas	de	localisation	des	surfaces	en	culture	vivrière	 -  

Agriculture 
rente  

de  Localisation	des	cultures	de	rente	par	les	privés	et	les	
OPA	 

Moyenne	 

Zones déboisées / 
dégradées  

Carte	réalisée	par	SOFRECO	(déboisement	2000- 

2008)	 

Bonne	 mais	 pas	 d’information	
sur	la	dégradation	 
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Zones 
d'exploitation 
forestière  

Plans	d’aménagement	en	forêt	classée.		 Mauvaise	 :	 absence	 de	 plans	 de	
gestion	 en	 DFR,	 non	
actualisation	 des	 plans	
d’aménagement	en	FC,	existence	
de	 prélèvements	 illégaux	 non	
cartographiés	 

Zones de collecte 
de bois de feu  

Inconnues,	dispersées	dans	les	FC	et	le	DFR	 -  

  

  

  

  

  

  

II.  COMPOSANTE 4 : SYSTÈME DE MESURE, RAPPORTAGE ET VÉRIFICATION (MRV)  

ANNEXE 4: SYSTÈME DE MESURE, RAPPORTAGE ET VÉRIFICATION (MRV)  
4.1. Actualisation des données cartographiques du BNEDT/CCT  

	 

	 

4.2. Espèces couvertes par des équations allométriques permettant d’évaluer leur volume  

NB	:	nombre	d’équations	entre	parenthèses	 

Acacia mangium (1)		Afzelia 

africana (3)		 

Antiaris africana (2)		 

Ceiba pentandra (1)		 

Chlorophora excelsa (2)		 
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Diospyros mespiliformis (7)		 

Distemonanthus benthamianus (1)		 

Entandrophragma angolensis (1)		 

Entandrophragma candollei (1)	 

Entandrophragma cylindricum (2)		 

Entandrophragma utile (1)		 

Guarea cedrata (1)	 

Heritiera utilis (2)		 

Isoberlinia doka (7)		 

Khaya ivorensis (2)		 

Khaya senegalensis (6)		 

Lophira alata (2)		 

Lovoa trichilioides (1)		 

Mansonia altissima (2)		 

Nauclea diderichii (1)		 

Nesogordonia papaverifera (2)		 

Pterygota macrocarpa (1)		 

Pycanathus gymnorrhiza (2)		 

Rhodognaphalon brevicuspe (1)		 

Scottellia sp	(1)		 

Tarrietia utilis (2)		 

Tectona grandis (3)		 

Terminalia ivorensis (1)		 

Terminalia superba (3)		 

Tieghemella heckelii (1).	 
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